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1 Préambule 

La présente étude d’opportunité économique porte sur le projet d’agrandissement du port de Port-

La Nouvelle tel qu’il sera présenté au débat public, c’est-à-dire avec la construction de deux 

nouvelles digues pour créer un nouvel avant-port frôlant les limites administratives du port dans un 

souci d’évolutivité des aménagements terrestres par la suite, à l’intérieur du nouveau bassin créé. Ne 

sont pas pris en compte dans cette étude, des projets d’aménagement contigus au domaine 

portuaire mais devant prouver leur viabilité économique indépendamment du projet portuaire : les 

projets dénommés plateforme Nord et parc logistique. 

Cette étude constitue une première approche de l’économie du projet et donne des ordres de 

grandeur. Les chiffres avancés ici seront détaillés et précisés dans le cadre des études de projet, 

après qu’une solution d’aménagement ait été fixée et approfondie par la région Languedoc 

Roussillon à l’issue du débat public. 

L’étude quantifie les retombées économiques des trafics identifiés comme étant les futurs trafics du 

port agrandi d’une part et du port sans agrandissement d’autre part. Les trafics identifiés ne 

représenteront cependant qu’une part de l’activité du port dans le futur car l’agrandissement suscite 

des opportunités économiques dont les retombées économiques viendront se sommer aux 

précédentes. Ce sont ces retombées économiques qui justifient l’investissement nécessaire pour 

réaliser le projet : la Région a la volonté de mettre en œuvre un outil structurant au service d’une 

stratégie portuaire régionale visant le développement économique de tout un territoire. Le port ne 

sera pas agrandi pour sa propre rentabilité interne mais pour compléter un dispositif portuaire avec 

Sète, Port-Vendres et l’Ardoise qui servira au développement économique de leur arrière-pays. 

Ainsi, les activités à Sète ne sont pas prises en compte dans le périmètre de l’étude car des 

investissements à Port-La Nouvelle ne permettront pas réellement une économie d’investissement à 

Sète. Il est considéré que les bassins d’emplois entre les deux villes, les deux ports, ne sont pas assez 

proches pour que les deux pôles fonctionnent comme des vases communiquant et Port-La Nouvelle 

est étudié indépendamment de Sète afin qu’il remplisse son rôle d’élément du système portuaire 

régional. 
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2 Méthodologie 

La méthodologie développée dans cette étude se base notamment sur une étude préalable de 

benchmark d’études économiques de projets portuaires récents. La première étape de l’étude a 

donc consisté à analyser ces différentes études, pour en dégager les protocoles semblant les plus 

adaptés à la présente étude de cas afin que la méthodologie qui en résulterait soit validée par les 

études précédentes. 

Le présent chapitre détaille donc d’abord les résultats de ce benchmark (dont un tableau très 

détaillée en annexe), puis la méthodologie qui a été choisie pour être appliquée ici. 

2.1 Benchmark des études portuaires récentes 

De nombreuses études ont été réalisées pour déterminer les retombées socio-économiques de 

projet de création ou de développement d’infrastructures, notamment portuaires, aéroportuaires. 

Auteur d’une étude comparative en 2011 portant sur 7 ports, la fédération nationale des agences 

d’urbanisme1 souligne les biais d’interprétation du lien des entreprises avec l’économie portuaire. La 

réalité du terrain montre en effet l’imbrication étroite entre les différents systèmes logistiques et 

transport présents sur un territoire (portuaire, urbain, endogène, exogène, industrielle, distribution 

…) et met en évidence la difficulté à repérer de façon précise les retombées économiques des 

projets. La spécificité des ports et des territoires, la non-existence d’indicateurs de mesure 

« standardisés » rend la comparaison des ratios entre ports difficile. 

                                                           

1
 Observatoires portuaires, fédération nationale des agences d’urbanisme, septembre 2009 
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Le benchmark proposé vise donc à préciser les fondements sur lesquels reposent l’appréciation des 

retombées économiques de l’économie portuaire, leur intérêt, ainsi que leurs limites et dans certains 

cas leurs difficultés de mise en œuvre. 

Le benchmark recouvre 14 études d’impacts réalisées entre 2006 et 2011. Le GPMM2 est en train de 

réactualiser l’étude menée en 2007, les résultats ne sont pas disponibles au moment de la rédaction 

de ce document. 

 12 de ces 14 études sont nationales (intégrant le port de la Guadeloupe). 

 1 étude porte sur le Port de Bruxelles. 

 1 étude porte sur les ports de la Région de Ligurie et concerne plusieurs ports de cette même 

Région. 

 
Les critères de benchmark des études analysées sont les suivants : 

 Segmentation : il s’agit ici de préciser quels sont les champs couverts par l’étude. La notion de 

segment est bien évidemment variable selon les activités que l’on trouve sur ces ports et du 

poids des filières respectives au sein de l’économie de ce dernier (port de commerce, port de 

plaisance, port de pêche et filière halieutique, activités de croisière). 

 Typologie d’impacts abordés : impacts directs, indirects, induits, ou autres (on trouve 

notamment des distinctions entre emplois industrialo-portuaires et « cœur de métier »). Il est à 

noter que la notion même de direct, indirect ou induit recouvre des réalités différentes selon les 

études. 

 Champ : périmètre géographique de l’étude (interne au Port, ville, nature de l’hinterland). 

 Sources statistiques utilisées : recours aux bases de données publiques ou privées de 

statistiques nationales, régionales, ou locales et précisions quant aux organismes mobilisés. 

 Autres sources : il s’agit ici soit de sources bibliographiques mobilisées, soit d’outils 

méthodologiques, soit de ratios ou d’indicateurs fournis par certains organismes et que l’on 

croisera avec les sources statistiques officielles ou les enquêtes réalisées pour préciser ou 

localiser les impacts. 

 Recueil d’informations complémentaires : dans ce cas précis, la constitution de bases locales 

par le biais d’enquêtes auprès des opérateurs portuaires. 

 Réactualisation de l’étude : cette information a pour but de voir comment la pérennisation des 

résultats obtenus est prise en compte, notamment si l’on veut suivre l’évolution des 

informations obtenues dans le temps, dans une approche longitudinale. 

 Eléments d’appréciation privilégiés : parmi les différents critères d’évaluation des impacts 

utilisés dans les études, il s’agit ici de hiérarchiser ce qui paraît important pour le 

commanditaire de l’étude. 

 Limites : quels sont les critères non pris en compte, les champs non abordés, la taille de 

l’échantillon en cas d’enquête est-elle suffisante. 

                                                           

2
 Grand Port Maritime de Marseille 
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 Spécificités : si l’on compare les études entre elles, quels sont les points spécifiques 

(comparaison avec d’autres ports, part du qualitatif, analyse de la structure des emplois, 

sectorisation des retombées, localisation des retombées …). 

La comparaison des différentes études met en évidence la disparité des méthodes et des sources. 

Dans un premier temps, la typologie des impacts même est variable d’un port à l’autre. Si toutes les 

études prennent en compte les impacts ou retombées directes, la notion de retombées indirectes est 

diversement interprétée. De même les retombées induites (parfois confondues avec les retombées 

indirectes) ne sont pas systématiquement abordées. Les emplois de chantier sont liés aux projets 

particuliers, et très souvent gérés à part, lorsque le projet ou l’investissement se présente.  

La définition de la notion de direct, indirect et induit est elle-aussi variable selon les ports, au-delà 

des différences logiques induites par la segmentation qui peut varier d’un port à l’autre. 

Au-delà des différentes sources publiques (majoritairement) mobilisées pour établir les éléments de 

caractérisation des activités (fichiers INSEE notamment), les enquêtes auprès des différents acteurs 

du système portuaire sont nombreuses, couvrant en général le champ des retombées directes. 

Contrairement à la Belgique, où il existe un système d’indicateurs nationaux permettant de comparer 

les ports entre eux, les méthodes, définitions et même sources d’information utilisées sont très 

hétérogènes. Les indicateurs produits permettent donc d’évaluer les retombées économiques des 

ports mais sont très difficilement comparables entre eux. Ce point sensible commence à être pris en 

compte au niveau des observatoires portuaires, ou de laboratoires de recherches tels l’ISEMAR et 

des démarches voient le jour pour élaborer un système d’indicateurs plus homogène. 

 

En annexe 1, le tableau d’analyse illustre de façon détaillée les éléments de benchmark des 

différentes études. 

2.2 Méthodologie du calcul des retombées économiques 

2.2.1 Le périmètre de l'évaluation 

  Les situations d’études 

L’évaluation des différentes retombées socio-économiques de Port-La Nouvelle sera menée pour les 

trois situations détaillées dans la suite du rapport : 

 Situation présente (ou situation actuelle) : le port avec ses infrastructures actuelles et son trafic 

de 2011. 
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 Situation inchangée 2030 (ou situation de référence) : le port en 2030 avec les mêmes 

infrastructures qu’actuellement, des superstructures et équipements ayant subi une 

obsolescence naturelle liée au vieillissement et des trafics projetés correspondant aux exigences 

des chargeurs mise en regard de la qualité d’accueil prévisible au port.  

 Situation avec le projet proposé (situation de projet) : le port en 2030 ayant bénéficié de 

l’agrandissement projeté, des investissements en superstructures et équipements adéquats et 

des trafics projetés correspondant à un potentiel d’import/export de l’arrière-pays du port en 

2030. 

La situation inchangée (ou de référence) permet comme son nom l’indique de servir de référence et 

de faire des comparaisons entre une situation avec projet et une situation sans projet car il serait 

incorrect de comparer la situation présente (ou situation actuelle) avec le projet proposé (situation 

de projet). La situation présente (ou situation actuelle), elle, sert de base de travail pour construire 

des hypothèses quant aux situations de projet (avec le projet proposé) et de référence (inchangée) 

projetées. 

 
 Le champ géographique 

La question de savoir à quel périmètre on se réfère est ici essentielle. En effet la zone géographique 

d'évaluation décrit l'univers dans lequel vont être étudiées toutes les retombées économiques 

(directes, indirectes et induites) pour l'ensemble des agents économiques impliqués (CCI, ports, 

entreprises, commerces, etc.). Sont retenus ici trois niveaux : le port, son hinterland régional 

(Languedoc-Roussillon) et, son hinterland plus lointain (Midi Pyrénées notamment). 

Deux points de vue principaux sont à considérer : 

 un point de vue économique, selon lequel sont prises en compte comme locales les activités 

exercées par des établissements et des personnels résidant à proximité du port. Il s'agit ici des 

activités liées à l'exploitation portuaire, des fournitures produites localement (avitaillement des 

navires…), des services de distribution locale (commerce et transport). 

 un point de vue plus administratif, répondant au besoin du Maître d’Ouvrage. Dans cette 

perspective, il conviendrait de chercher à distinguer, parmi les effets locaux évoqués, ceux qui 

concernent par exemple la commune, l’agglomération et ceux qui concernent l’ensemble de la 

Région Languedoc-Roussillon. 

De manière générale, et en fonction des choix de définition opérés, la notion d’impacts directs 

correspond plutôt au champ géographique local, au niveau du port ou de la commune. Les 

retombées indirectes sont réparties entre des opérateurs travaillant sur le port mais dont la zone de 

chalandise déborde largement ce dernier, et sur d’autres acteurs présents dans l’hinterland régional 

et au-delà. Les retombées induites sont localisées dans l’hinterland régional. 

Par ailleurs, au niveau du port, l’évaluation porte exclusivement sur l’infrastructure portuaire : les 

deux projets d’aménagement de la plateforme nord (20ha) et du parc logistique (80ha), sont 

indépendants du port lui-même. Ils ne sont pas pris en compte dans l’évaluation des retombées 

économiques du port car ce sont des projets indépendants dont le port doit pouvoir s’affranchir pour 

démontrer l’opportunité économique de son agrandissement. 



 

 

 

 
17 

Décembre 2012 
Mission d’assistance au maitre d’ouvrage pour l’agrandissement 

du port de Port-La Nouvelle 

17 

2.2.2 Typologie générique des retombées économiques d’une activité 

Il existe différentes façons de classer les impacts économiques d'une activité (ici l’activité portuaire). 

La classification a pour objet essentiel de n'oublier aucun effet important, et de savoir clairement 

sous quelles conditions ils apparaissent, en distinguant : 

 les effets mécaniques, qui se manifestent nécessairement dès lors qu’une activité existe, mais 

avec une marge d'incertitude en fonction des techniques d’évaluation, 

 les effets potentiels, qui s'appuient sur la dite activité, mais qui restent conditionnés à des 

« initiatives autonomes ». 

Dans cette optique, sont distinguées généralement :  

 La mesure des effets directs 

On peut définir ces effets comme l’emploi, la valeur ajoutée, les outputs et revenus provenant 

des activités associées entièrement ou dans une large mesure à l’exploitation du port, et 

générés par le site ou à proximité immédiate (port, compagnies maritimes, autorités de 

contrôle, agents de fret, entreprises de transport et de logistique, services d’entretien…). 

 La mesure des effets indirects 

On peut définir ces effets comme l’emploi, la valeur ajoutée, les outputs et revenus provenant 

des activités générées dans l’économie au sein de la chaîne logistique dont un des maillons 

important est le port (services, produits au détail, biens et services divers). 

 La mesure des effets induits 

On peut définir ces effets comme l’emploi, la valeur ajoutée, les outputs et revenus provenant 

des activités portuaires et injectées dans l’économie locale, qui constituent un élément 

économique important pour les prestataires de biens et services régionaux. 

 La mesure des effets « opportunités » 

On peut définir ces effets comme l’emploi, la valeur ajoutée, les outputs et revenus provenant 

des activités générées par l’attraction, le maintien ou l’expansion de l’activité économique 

étudiée, résultat de l’accessibilité aux marchés permise par le port. Ces effets structurants 

seront étudiés en lien avec le développement des filières économiques régionales concernées. 

Ces effets sont appréciés au regard des potentialités de développement du port. 

De façon plus spécifique, l’impact social sur l’emploi sera étudié à travers la grille de lecture des 

effets énoncés précédemment. Les emplois liés à la construction même des équipements projetés 

seront également évalués (emplois de chantier). 

2.2.3 Les indicateurs des impacts 

Les indicateurs retenus pour mesurer les retombées socio-économiques sont les suivantes : 

 Le chiffre d'affaires des entreprises : c’est-à-dire la somme des ventes de produits ou de 

services des entreprises considérées (pour les administrations, la prise en compte des dépenses 

totales). 
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 La valeur ajoutée : La valeur ajoutée exprime le surplus de richesse généré par l’entreprise. Elle 

correspond à la différence entre le chiffre d’affaires et les consommations intermédiaires de 

l’entreprise. 

 Le nombre d’emplois, en Equivalent Temps Pleins (ETP) 

 La contribution économique territoriale : impôt local remplaçant la taxe professionnelle depuis 

2010. 

Les différentes retombées s’expriment donc sur plusieurs champs permettant de représenter à la fois 

les retombées pour les professionnels, à travers le chiffre d’affaires et la création de valeur, mais 

aussi les aspects sociétaux, à travers le nombre d’emplois créés (création nette). 

La création de richesse pour les collectivités est appréciée sur la base de la contribution économique 

territoriale. La typologie des retombées prise en compte intègre les retombées directes, les 

retombées indirectes, les retombées induites et les emplois de chantier qui ont pu être identifiés 

(trafics identifiés) et valorisés. Ces valeurs sont "par défaut". En effet, à ces retombées quantifiés, 

devraient s'ajouter des éléments d’autres projets liés aux opportunités de développement, pour 

lesquelles il est difficile à ce stade de la réflexion de faire des projections fiables, et donc de 

quantifier et "dater" les retombées économiques de ces opportunités. Les valeurs qui sont données 

ne peuvent l'être qu'à titre d'illustration. 

Eléments de définition et de méthode : 

 Les retombées directes 

Elles résultent des activités faisant partie intégrante du port : exploitation par l'autorité portuaire, ses 

sous-traitants (pilotage, lamanage, …) et activité des professionnels implantés dans le port 

(compagnies maritimes…), Il s’agit de comptabiliser ici les emplois, le chiffre d’affaire, la création de 

valeur et la contribution économique territoriale générée par ces établissements cible « cœur de 

métier ». 

Les acteurs de la place portuaire pris en compte et dont l’activité est directement liée à l’activité 

portuaire (services aux navires : remorquage, manutention, lamanage, pilotage, stockage et 

logistique sur site…) ou à l’organisation de la chaîne logistique portuaire (commissionnaires, 

transitaires, services à la marchandise, douane, police …) ou à l’organisation, l’exploitation et la 

gestion du Port (CCI, Région), y compris la pêche et la plaisance sont comptés dans l’effet direct. 

Les établissements qui dépendent uniquement de l’existence de l’établissement cible (ex : un sous-

traitant même s’il est à 100% pour l’établissement cible) ne sont pas comptés pas dans l’effet direct. 

Ces établissements seront comptabilisés dans l’effet indirect comme les autres sous-traitants. 

La source principale d’informations pour les retombées directes est issue d’entretiens (téléphoniques 

ou en vis-à-vis) menées auprès des professionnels sur secteur et institutionnels. Les autorités 

portuaires et la CCI ont aussi été mises à contribution et les différentes études disponibles ont été 

mobilisées. Les données absentes ont été reconstituées au niveau de regroupement d’activités ou de 

métiers homogènes (administrations et institutions, transport et logistique, grossistes, pêche, 

industrie …). 
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Pour la situation présente (actuelle), on se base sur les données les plus récentes à disposition et le 

déclaratif des personnes rencontrées, croisées avec d’autres données disponibles (INSEE, Comptes 

nationaux, Banque de France). 

Pour la situation inchangée (de référence), est évalué l’impact d’une dégradation de l’activité en 

l’absence de développement. 

Pour le projet proposé (situation de projet), est également évaluée la part de ces retombées 

économiques pour le gestionnaire du port, dans l’état actuel et futur des projets, compte tenu des 

évolutions tarifaires décidées ou prévues. De même et dans le cas des extensions du port, sont 

déterminées les retombées économiques supplémentaires pour les armements du fait des meilleures 

conditions d’exploitation offertes. 

 Les retombées indirectes 

Les effets indirects correspondent à des activités supplémentaires rendues possible par l'existence du 

port, mais n'en faisant pas partie. Il peut s'agir des services « additionnels » afférant à une activité, 

par exemple la distribution d’hydrocarbures ou de céréales, des activités de transport liés aux 

produits entrant ou sortant du port, des activités industrielles …. 

Les acteurs indirects pris en compte sont les utilisateurs des infrastructures portuaires (industriels), 

les chargeurs qui utilisent le port pour faire transiter leurs marchandises, d’autres acteurs sur la place 

portuaire dont l’activité n’est pas directement liée à l’activité portuaire telle que définie 

(gardiennage) et enfin les prestataires de services logistique et transport dont une partie de l’activité 

et/ou des flux transite par le port  

Les retombées indirectes résultent donc des opportunités autres que maritimes qu’offre le recours 

aux activités du port pour les usagers. Les retombées économiques des variations de trafic de 

marchandises (trafic de ciment, produits pétroliers, exportations,…) seront évaluées comme des 

retombées directes.  

Pour ce qui concerne les retombées indirectes, l’approche est affinée en fonction des secteurs 

d’activité. Seront appréciés les impacts sur le transport pour les entreprises de négoce ou de 

distribution liées au trafic du port. Cela dit on recherchera à avoir une idée des effets propres à ce 

trafic pour le territoire d'application.  

Les principales activités indirectes identifiées sont les activités de transport, des activités de 

distribution, notamment en hydrocarbures, des coopératives agricoles, des activités industrielles et 

commerciales en lien avec les produits entrant ou sortant du port, des activités de services en lien 

avec l’activité (gardiennage, déchets) qui n’entrent pas dans le cœur de métier. 

Les retombées économiques du trafic de marchandises (produits pétroliers, céréales, …) sont 

évaluées en principe comme des retombées directes ou indirectes selon la nature de l’activité et ses 

lien avec le territoire d’application.  

La difficulté majeure de mesure de l’effet indirect est d'estimer la quote-part des emplois concernée 

par la demande de l’établissement. Ici aussi, des entretiens et le recours à d’autres travaux 

précédemment réalisés sur Port-La Nouvelle permettent d’affiner notamment le périmètre 
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d’activités et la zone de chalandise, notamment pour déterminer la part de l’activité liée au Port dans 

l’activité globale de l’entreprise, les distances moyennes et les modes de transport utilisés.  

Après avoir identifié par entreprise ou par secteur d’activité le type d’impact indirect associé 

(transport uniquement, autres activités, zone de chalandise locale ou hinterland plus large), les 

indicateurs relatifs aux différentes activités (CA, VA lorsque déclarée et emplois) sont reliés aux 

tonnages par famille de produit (hydrocarbures et liquides, céréales, vrac, conventionnel pour ne 

citer que les principales familles). 

Pour chaque secteur d’activité et pour les données non récoltées en entretien, la méthode de calcul 

est adaptée à l’activité : 

 Les activités de distribution d’hydrocarbures sont considérées comme des activités indirectes 

importantes. En effet ce sont des entreprises majeures qui travaillent avec le port (Total et 

Dyneff). 

 Les activités de transport constituent l’autre part importante des retombées indirectes de 

l’activité de Port-La Nouvelle. Elles sont prises en compte au prorata du trafic transporté. Pour 

estimer les valeurs économiques liées au transport, chaque famille de produit est affectée à un 

mode de transport (sources : entretiens réalisés, documents institutionnels et typologie 

d’activités), ici fer ou route.  

 Pour le transport ferroviaire, et sur la base des différentes hypothèses de part modale 

considérée, une estimation du nombre de trains et des ETP correspondant est ensuite 

réalisée.  

 Pour le transport routier, une estimation du nombre de kilomètres parcourus, selon les 

familles de produits et la zone de chalandise considérée, accompagnée d’une ventilation 

par type de véhicule et par type d’activité (entre 9 et 25 t selon le produit). Le tonnage 

expédié et la capacité moyenne par véhicule permettent de déduire le nombre de 

véhicules entrant et sortant du port. Une approche spatiale (zone de chalandise par famille 

de produit) permet d’évaluer la distance moyenne et donc le nombre de rotations. Enfin 

est estimé le nombre d’ETP correspondant.  

 A partir de ce nombre d’ETP, les ratios INSEE ou Banque de France sont mobilisés et 

permettent de calculer le CA et la VA correspondantes. Enfin est appliqué sur ces chiffres 

un pourcentage moyen de contribution économique territoriale, calculé à partir du ratio 

contribution économique territoriale Languedoc-Roussillon/VA totale des entreprises de 

Languedoc-Roussillon. 

Dans un second temps, les indicateurs obtenus sont reliés au tonnage réalisé. Pour la situation 

inchangée (de référence) et le projet proposé (situation de projet) ces indicateurs sont extrapolés en 

fonction des hypothèses de tonnages. Un coefficient de productivité est intégré lié aux diverses 

évolutions anticipées pour l’avenir (progrès technologiques, augmentation du taux de remplissage 

et/ou de la taille des véhicules pour le transport, évolution des organisations …). 

Les retombées indirectes des emplois de chantier sont calculées sur la base d’une estimation des 

achats nécessaires au chantier (chiffre d’affaires moins marge commerciale) et d’une hypothèse de 

proximité des fournisseurs (on considère que 70% des achats sont faits en région), convertis en CA, 

VA, emplois pour les dits fournisseurs. 
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 Les retombées induites 

Les effets induits correspondent aux dépenses effectuées dans le tissu économique local grâce aux 

revenus distribués au titre des effets directs et indirects. Cet effet correspond aux emplois créés dans 

la zone d’impact par la consommation et l’investissement en logement réalisés à partir des salaires 

tirés des emplois directs et indirects. C’est l’effet multiplicateur de toute activité économique. 

Les personnels de l’établissement cible et des établissements intermédiaires ainsi que leur famille 

dépensent une partie de leurs revenus dans un périmètre de chalandise au bénéfice d’entreprises 

locales. L'effet induit correspond aux emplois nécessaires à la vie courante pour satisfaire la 

consommation de ces personnes (logements, équipements sportifs, équipements de loisirs, 

services,...). Il permet le maintien ou la création d'emplois dans les commerces et les services. 

L'impact induit peut donc être décrit comme les dépenses successives par tous les bénéficiaires des 

avantages directs et indirects (effet multiplicateur). On peut en donner une idée plus précise par la 

représentation de flux de dépenses effectuées par les divers opérateurs impliqués dans le circuit de 

redistribution des richesses au sein d'une économie locale. 

Ainsi, une partie du revenu apporté par une activité donnée se trouve injecté dans la région pour 

acheter des biens et services : elle se transforme par conséquent en revenus pour les entreprises 

locales concernées.  

Dans la phase suivante, une partie de ces revenus est consommée localement et devient de nouveau 

une source de revenus pour d'autres entreprises. Ce processus de redistribution des revenus se 

répétant en principe jusqu'à l'infini (en fait celui-ci tend vers zéro au bout d'un certain nombre 

d'itérations). L'impact économique induit d'un projet correspond donc à la somme des dépenses 

successives, à l’exception de la première qui correspond aux flux économiques directs et indirects 

injectés dans la région. 

La somme de tout ce qui n’est pas consommé ou investi dans le département où la région 

correspondant à une "fuite" pour le système économique local. Dans le cas présent, la somme à 

prendre en considération pour le calcul des effets induits, correspondra aux dépenses successives 

générées par les vagues de dépenses des « acteurs portuaires » (effets directs), et à celles qui 

émanent de la clientèle concernée par les activités portuaires (effets indirects). 

Les retombées induites sont donc calculées de la façon suivante : 

A partir de la masse salariale des entreprises directes ou indirectes, est évaluée la part des salaires 

dépensés dans la région. L’hypothèse est faite que la quasi-totalité des salaires sont dépensés en 

région, sauf les dépenses liées au tourisme des individus et les dépenses liées à la vente à distance. 

La base de calcul est le revenu disponible (hors épargne et impôt) moyen des salariés dans le 

département de l’Aude. Différentes sources INSEE ont été croisées pour définir ce revenu moyen 

disponible de base. 

Ces retombées sont ensuite exprimées en emplois, chiffre d'affaires et valeur ajoutée pour les 

entreprises considérées. La contribution économique territoriale correspondante est ensuite 

calculée. Les retombées induites sont calculées sur la base des emplois directs, indirects et des 

emplois de chantier. 



 

 

 

 
22 

Décembre 2012 
Mission d’assistance au maitre d’ouvrage pour l’agrandissement 

du port de Port-La Nouvelle 

22 

 Les retombées de chantier 

Elles sont calculées à partir du montant des investissements, en fonction des différents projets. 

La base d’investissements prise en compte est de 230 millions d’euros et ne concerne que les 

infrastructures maritimes. Les ratios d’emplois pris en compte tiennent compte de cette ventilation 

selon la nature des travaux (8,1 ETP par million d’euros investi en infrastructures, 11 ETP pour la 

construction et 6,7 ETP pour les études ; ces ratios sont issus d’une étude de 2009, elle-même 

reprenant différentes sources officielles de ratios BTP – MEEDAT, FNTP …). 

Les emplois de chantier génèrent des emplois indirects mesurés sur la base d’une génération 

d’activité sur les fournisseurs de matériaux de chantier principalement. Le CA de ces derniers est 

estimé sur la base d’une évaluation de la masse des achats de fournitures et de services 

correspondant aux chantiers considérés (sur la base du CA des entreprises de BTP dont on déduit la 

valeur ajoutée créée), avec une pondération de 80%, tous les achats ne se faisant pas en région. La 

masse salariale indirecte est calculée sur la base d’un ratio moyen de masse salariale (source INSEE) 

et convertie en nombre d’ETP. 

Les retombées induites de chantier sont ensuite calculées sur la même base que la méthode générale 

de calcul des retombées induites. 

 Données de cadrage 

Pour pouvoir mettre en perspective les retombées économiques du développement de Port-La 

Nouvelle par rapport à l’existant, des données de cadrage permettent d’apprécier, avec les mêmes 

indicateurs, l’activité des différents périmètres spatiaux considérés (commune, zone d’emploi, 

département, région). 

Ces données sont récapitulées dans le ci-dessous. 

 

Tableau 1 Données de cadrage 

  
Emplois salariés et non 

salariés 
2009 INSEE &CCIR 2008 

Valeur ajoutée 
(en millions d’€) 

Contribution 
économique 
territoriale  

(en millions d’€) 

Région Languedoc- 
Roussillon 

11 768 469 54 610 1140 

Département Aude 107 771 500 10 

Zone d'emploi de 
Narbonne 

41 000 190 4 

Commune de Port la 
Nouvelle 

1 623 23 0,5 
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2.3 Méthodologie des projections de trafics  

2.3.1 Marchandises 

En situation inchangée (ou de référence), comme avec le projet proposé (situation de projet), les 

projections de trafic à horizon 2030 ont été effectuées à dire d’expert à partir : 

 du travail d’analyse par filière réalisé dans l’étude socio-économique de mai 2012 (Catram 

Consultants), 

 des indications qualitatives des acteurs du port actuel au cours d’entretiens. 

Ces projections de trafic concernent les trafics dits identifiés du port, c’est-à-dire essentiellement les 

trafics actuels. Il n’a pas été réalisé de projection de trafic pour les activités qualifiées d’opportunités 

économiques avec le projet proposé (situation de projet) : les activités nouvelles qui pourraient venir 

s’implanter sur le port agrandi. Ces opportunités économiques sont en effet trop peu précises au 

stade actuel des études pour pouvoir les quantifier de manière crédible en termes de volumes de 

trafic. Il n’est d’ailleurs pas possible de savoir aujourd’hui lesquelles d’entre elles (une, toutes, 

quelques-unes ?) se réaliseront dans le futur. Cependant, l’analyse des retombées économiques 

apporte des éléments quant à ces opportunités ce qui permet de faire le bilan économique du projet 

en en tenant compte. 

2.3.2 Navires 

Les projections de trafics avec le projet proposé (situation de projet) et la situation inchangée (ou de 

référence) permettent de fixer des tonnages de marchandises qui seront traités au port. Il est ensuite 

important de déterminer de quelle façon ces tonnages sont acheminés : avec quel type de navires et 

quels tonnages d’escale. En effet, ce sont ces informations qui permettent de calculer ensuite le 

nombre de navires devant escaler par an pour traiter un certain tonnage, et les recettes en 

découlant. 

En situation inchangée (ou de référence), les tonnages d’escale et les types de navires ont été 

conservés similaires à la situation présente (ou actuelle) en considérant que l’absence 

d’aménagement des infrastructures ne permettrait pas d’accueillir des navires différents. 

Avec le projet proposé (situation de projet), les tonnages d’escale et les types de navires évoluent. 

Un certain nombre de navires reste similaire à ceux de la situation présente (ou actuelle) mais une 

proportion importante change : des navires de plus grands tonnages font leur apparition profitant 

des nouvelles dimensions du port. 

Concernant les navires céréaliers et pétroliers escalant aujourd'hui à Port-La Nouvelle, ils ont été 

répartis en trois catégories selon leurs dimensions (1C, 2C et 3C pour les navires céréaliers, 1H, 2H, et 

3H pour les navires pétroliers) afin de pouvoir établir des prévisions de trafics selon les hypothèses 

suivantes : 
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 La répartition des tonnages constatée actuellement est reproduite à l'identique pour la situation 

inchangée (ou de référence). 

 Avec le projet proposé (situation de projet), les navires pétroliers de la catégorie 3H qui escalent 

actuellement au sealine sont remplacés par des navires plus grands de 60 000 TPL (catégorie 

4H) qui peuvent rentrer dans le futur port. 

 Avec le projet proposé (situation de projet), un nouveau type de navires céréaliers de grande 

taille (catégorie 4C, 60 000 TPL) traite l'essentiel des trafics captés par le port lorsque celui-ci est 

agrandi. Les navires de plus petites dimensions des catégories 1C, 2C et 3C poursuivent leur 

activité selon la même répartition que celle envisagée en situation inchangée (ou de référence). 

Navires céréaliers 

Catégorie Caractéristiques  

1C Sormovskiy 116 

 

Longueur : 114m 

Largeur : 13m 

Tirant d'eau : 3,9m 

Tonnage : 3 353 TPL 

 
1C Uta 

 

Longueur : 92m 

Largeur : 11m 

Tirant d'eau : 3,4m 

Tonnage : 3 042 TPL 

 



 

 

 

 
25 

Décembre 2012 
Mission d’assistance au maitre d’ouvrage pour l’agrandissement 

du port de Port-La Nouvelle 

25 

2C Mekhanik Yuzvovich 

 

Longueur : 140m 

Largeur : 16m 

Tirant d'eau : 4,5m 

Tonnage : 6 226 TPL 

 
2C Akmed Maknidov 

 

Longueur : 121m 

Largeur : 17m 

Tirant d'eau : 4,2m 

Tonnage : 6 354 TPL 

 
2C Riza Sonay 

 

Longueur : 116m 

Largeur : 17m 

Tirant d'eau : 4,4m 

Tonnage : 7 500 TPL 

 



 

 

 

 
26 

Décembre 2012 
Mission d’assistance au maitre d’ouvrage pour l’agrandissement 

du port de Port-La Nouvelle 

26 

3C MG Star 

 

Longueur : 140m 

Largeur : 20m 

Tirant d'eau : 7,5m 

Tonnage : 11 500 TPL 

 
3C Hopa 

 

Longueur : 135m 

Largeur : 19m 

Tirant d'eau : 8m 

Tonnage : 11 366 TPL 

 
4C Marijannie 

 

Longueur : 218,9m 

Largeur : 30,6m 

Tirant d'eau : 12,5m 

Tonnage : 54 464 TPL 
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4C Vitahope 

 

Longueur : 224,4m 

Largeur : 32,3m 

Tirant d'eau : 12,6m 

Tonnage : 60 920 TPL 

 
4C Vitafos 

 

Longueur : 224,4m 

Largeur : 32,2m 

Tirant d'eau : 12,4m 

Tonnage : 61 973 TPL 

 
 

Navires pétroliers 

Catégorie Caractéristiques  

1H FS Clara 

 

Longueur : 106m 

Largeur : 17m 

Tirant d'eau : 

5,4m 

Tonnage : 5 717 

TPL 
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1H St Solene 

 

Longueur : 104m 

Largeur : 16m 

Tirant d'eau : 

6,5m 

Tonnage : 5 820 

TPL 

 
2H FS Diane 

 

Longueur : 118m 

Largeur : 19m 

Tirant d'eau : 

8,1m 

Tonnage : 

10 018 TPL 

 
2H St Maud 

 

Longueur : 117m 

Largeur : 18m 

Tirant d'eau : 

5,8m 

Tonnage : 

10 018 TPL 
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3H Cape Bruny 

 

Longueur : 175m 

Largeur : 31m 

Tirant d'eau : 

7,4m 

Tonnage : 

35 110 TPL 

 
3H Max Schulte 

 

Longueur : 171m 

Largeur : 27m 

Tirant d'eau : 

6,8m 

Tonnage : 

34 999 TPL 

 
3H Andromeda 

 

Longueur : 182m 

Largeur : 27m 

Tirant d'eau : 

8,9m 

Tonnage : 

39 378 TPL 
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4H United Triton 

 

Longueur : 

207,4m 

Largeur : 32,4m 

Tirant d'eau : 

12,6m 

Tonnage : 

55 406 TPL 

 
4H Esperanza 

 

Longueur : 210m 

Largeur : 32,3m 

Tirant d'eau : 

12,8m 

Tonnage : 

59 141 TPL 

 
4H Alfios I 

 

Longueur : 

228,6m 

Largeur : 32,2m 

Tirant d'eau : 

12,2m 

Tonnage : 

63 105 TPL 
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3 Caractérisation de la situation 

présente (ou situation actuelle) 

3.1 L’organisation générale 

3.1.1 Plan de situation 

Le port de Port-La Nouvelle comprend trois zones portuaires : 

 Le port de commerce, 

 Le port de pêche, 

 Le port de plaisance. 
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Figure 1 : Périmètres d’activités du port actuel 

 
Source : CATRAM 

 

Le port de commerce est constitué :  

 De la darse pétrolière pour la réception des produits pétroliers, alcools industriels et céréales,  

 D’un poste S1 situé en mer et du sea-line pour accueillir les navires pétroliers,  

 Du quai Est II et du poste D4 de la darse pétrolière pour l’exportation des céréales et vracs 

divers,  

 De hangars, silos et terre-plein pour le stockage de marchandises vracs et divers  

 

Figure 2 : Localisation des zones d’activité du port de commerce 

 
Source : Etude de danger (Sector) 
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3.1.2 Le propriétaire du port 

La région Languedoc Roussillon est propriétaire du port de PLN. Le nombre d'emploi dans les services 

de la Région directement lié à l'existence de PLN peut être évalué à 54 agents répartis comme suit : 

 14 agents basés directement à PLN au sein du Service des Opérations Portuaires, 

 13 agents au sein de la Sous-direction des ports et du service stratégie et développement 

portuaire dont 9 à Montpellier et 4 à Sète, 

 27 agents au sein du pôle dragage et du pôle ingénierie du Service des Opérations Portuaires de 

Sète. 

La plupart des agents travaillent à la fois sur Sète et PLN. 

 

Figure 3 : Organigramme de la Sous-direction des ports à la région Languedoc-Roussillon 

 
Source : Région LR 

3.1.3 Le délégataire de l’exploitation 

La CCI de Narbonne Lézignan-Corbières est délégataire de l’exploitation des trois ports (pêche, 

plaisance, commerce). 

La CCI décompte 23 personnes travaillant dans le cadre de la DSP pour l’exploitation du port. 

 

Figure 4 : Organigramme du délégataire de l’exploitation du port 

 
                                Source : CCI 
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A ces 23 personnes s'ajoutent : 

 1 agent de plaisance (pendant la saison estivale, il est courant qu’un saisonnier soit embauché 

en plus), 

 1 technicien de maintenance. 

3.1.4 La Capitainerie 

La capitainerie organise l'accueil des navires, gère les mouvements des navires dans le port, surveille 

les installations portuaires, etc. 

A Port-La Nouvelle, la capitainerie compte 5 personnes : le capitaine, le capitaine adjoint et trois 

officiers de port. 

3.1.5 Les douanes 

L'administration des douanes est chargée du recouvrement des droits de port et réalise une mission 

de surveillance générale et de contrôle statistique. 

A Port-La Nouvelle, le bureau des douanes compte 12 personnes : 6 personnes au bureau des 

douanes et 6 personnes à la brigade de surveillance nautique.  

3.1.6 La gendarmerie maritime 

La Gendarmerie maritime assure la protection et la sécurité des approches maritimes, des missions 

de police générale et judiciaire, de protection des établissements de la Marine à terre, d'assistance 

aux personnes en danger. 

A Port-La Nouvelle, le bureau de la Gendarmerie maritime compte 10 personnes. 

3.1.7 Les affaires maritimes 

La station des affaires maritimes de PLN est scindée en deux depuis janvier 2012. Les agents relevant 

de la Région font maintenant partie de la Direction Interrégionale de la Méditerranée, ceux relevant 

du département font maintenant partie de la Délégation à la Mer et au Littoral de la DDTM. 

Ces agents assurent plusieurs missions : 

 sécurité et sûreté maritimes ; 

 enseignement maritime; 

 suivi médical, social et sanitaire des gens de mer et leur accueil dans les ports français ; 

 organisation et coordination du secours d’urgence ; 

 surveillance de la navigation maritime et la police en mer; 
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 encadrement des activités de transport maritime et de plaisance ; 

 pilotage des services décentralisés agissant sur le littoral. 

A Port-La Nouvelle, la station des affaires maritime compte 4 personnes (2 DirMed, 2 DML). 

3.2 Le fonctionnement du port de commerce 

3.2.1 La desserte 

On accès au port par la RD703 (avenue Adolphe Turrel) ou la ligne de chemin de fer Narbonne-

Perpignan. 

 

Figure 5 : Représentation schématique de la desserte routière du port 

 
Source : CATRAM 
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Figure 6 : Représentation schématique de la desserte ferroviaire du port 

 
Source : CATRAM 

3.2.2 Les terminaux et postes à quai 

3.2.2.1 Terminal gazier 

Figure 7 : Localisation des terminaux gaziers 

 
Source : CCI 
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Le trafic gazier de Port-La Nouvelle ne porte que sur le Gaz de Pétrole Liquéfié. Il ne s’agit plus d’un 

trafic maritime depuis 2011, les opérateurs présents sur le terminal n’utilisant pas l’infrastructure 

mise à leur disposition. Les produits arrivent par train et par camions. 

Deux terminaux se jouxtent: 

 le dépôt ANTARGAZ (6,65ha) qui se trouve sur des terrains appartenant à Antargaz (hors des 

limites portuaires), d’une capacité de stockage de 3000 m3 dans un réservoir sous talus, 

connecté par pipeline souterrain au poste D2 de la darse. Le dépôt comprend des installations 

de stockage de bouteilles. 

 le dépôt FRANGAZ qui se trouve sur des terrains appartenant à Frangaz (hors des limites 

portuaires), est composé d’unités de stockage de petites capacités dans 3 réservoirs sous talus 

de capacité deux fois 500m3 et une fois 250m3. Le dépôt embouteille des bombonnes vides. Le 

dépôt n’est pas connecté au bras de déchargement du poste D2.  

3.2.2.2 Terminal pétrolier 

 

Figure 8 : Localisation des terminaux pétroliers 

 
Source : CATRAM 

Dans l’enceinte portuaire (mais hors limites administratives), on compte deux dépôts pétroliers : 

 Dyneff 2 : 29.700 m3 de capacité de stockage, situé à proximité du quai commercial.  

 TOTAL : 130.000 m3 de capacité de stockage sur 8ha.  

En 2012, Dyneff et TOTAL se sont associés dans un nouvel établissement, EPPLN (Etablissement 

pétrolier de Port-La Nouvelle) qui reprendra la totalité des flux d’hydrocarbures transitant par Port-

La Nouvelle. EPPLN reprend la totalité du personnel d’exploitation de ces deux dépôts, TOTAL aura 
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en charge l’assistance technique et DYNEFF l’administration. Les usagers des dépôts EPPLN restent 

TOTAL et DYNEFF.  

Hors enceinte portuaire : 

 Dyneff 1 : situé dans la ville de Port-La Nouvelle, d’une capacité de stockage de 130.000 m3. 

Relié par pipeline souterrain au poste D2 et Sealine. Ce dépôt doit fermer fin 2012. 

Ces trafics sont opérés à partir du poste D2 (dans la darse) ou du sealine.  

TOTAL et DYNEFF sont autonomes dans leurs opérations de manutention et de déchargement des 

navires avec leur propre personnel. 

 

Figure 9 : Localisation du terminal EPPLN 

 
           Source : CCI 

Figure 10 : Localisation du terminal Dyneff 2 

 
          Source : CCI 
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Le poste D2 est raccordé aux dépôts Dyneff 2 et EPPLN. Il est accessible aux navires de maximum 

145 m de long, 22 m de large et 8m de tirant d’eau. Ce sont essentiellement les navires de petit 

tonnage qui accoste au D2 (3000-8000 TPL). 

Le poste S1 est en mer, à deux kilomètres des côtes. Il est relié par pipe (sealine) à la gare sealine au 

niveau du quai nord de la darse pétrolière, elle-même reliée aux dépôts de stockage depuis 1968. Il 

est uniquement raccordé aux dépôts pétroliers Dyneff 2 et EPPLN.  

Le raccordement du navire à décharger au sealine est opéré via une bouée en surface. Celle-ci est 

solidaire d’un flexible de déchargement de 68,8 m de long qui rejoint le terminal maritime en fond de 

mer où débute le sea-line. Après un parcours sous-marin ensouillé sur 2 kilomètres, l’oléoduc atteint 

la terre en restant enterré. Il passe ensuite sous l’avenue Adolphe Turrel, pour rejoindre le terminal 

terrestre au niveau duquel il remonte à la surface sur une vingtaine de mètres environ.  

Un poste d’amarrage permet la stabilisation du navire lors du déchargement. Il est accessible aux 

navires de maximum 190 m de long, 31,50 m de large et 11,60 m de tirant d’eau. Les navires peuvent 

s’y amarrer lorsque les conditions climatiques le permettent, la forte houle empêchant toute 

opération au sea-line. 

Le sealine dont la propriété a été transférée à la Région LR, est géré sous forme d’autorisation 

administrative avec obligation de service public par Total jusqu’en 2016. Sa maintenance est assurée 

par la société JIFMAR Offshore Services (basée à Marseille) qui y consacre 1 à 2 jours par semaine 

hors présence des pétroliers. Dyneff est le principal utilisateur du sea-line, Total escalant 

exclusivement au D2. En 2011, il y a eu 24 escales au sealine. 

 

Figure 11 : Localisation du mouillage du sealine 

 
Source : CCI 
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En sortie, l’ex-terminal TOTAL expédie près de 600 000 m3 de produits par camions citernes ce qui 

représente environ 18750 camions par an3. Aucun trafic de produit ne s’effectue par voie ferroviaire. 

3.2.2.3 Terminal vrac liquides alimentaires 

 

Figure 12 : Localisation du terminal vrac liquide 

 
Source : CATRAM 

Le stockage de liquides alimentaires est réalisé sur le dépôt FranceAgriMer d’une capacité totale de 

stockage de 800 000 hl soit environ 80.000 m3. Ce dépôt, aujourd’hui utilisé essentiellement pour 

des alcools, pourrait accueillir d’autres liquides sous réserve d’aménagements. Le dépôt est 

directement relié au poste D2 de la darse actuelle par deux pipelines souterrains dont un seul 

fonctionne actuellement. 

L’activité du dépôt consiste aujourd’hui à stocker de l’alcool pour le compte de tiers (capacité de 

traitement supérieure à 2 millions d’hectolitres par an). Les principaux clients sont les unités de 

déshydratation du Sud. Depuis 2010 de nouveaux marchés se sont ouverts auprès de fabricants de 

biocarburants italiens. Les alcools proviennent distilleries du Grand Sud (région de Bordeaux, les 

Charentes, Languedoc-Roussillon).  

Le dépôt FranceAgriMer reçoit de l’alcool par camion. L’alcool est expédié du site soit par navire soit 

par camions. 

 

 

                                                           

3
 Source : Etude de Danger pour la manutention des marchandises dangereuses (SECTOR, Novembre 2011) 
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Tableau 2 : Répartition des modes de transport pour la sortie du dépôt FranceAgriMer 

Années Tonnage sortie navires Volumes sorties 

camions 

Nombre de camions 

2009 0 t 16 956 m3 650 camions 

2010 43 900 t 7 500 m3 500 camions 

Source : Etude de danger (Sector) 

Actuellement le dépôt est en vente. Pour cette raison, FranceAgriMer n’utilise environ que 8000m3 

de stockage avec lequel il réalise la totalité de son tonnage actuel. Ce terminal, ayant été construit il 

y a 40 ans, une redynamisation de ses activités passera par de nouveaux investissements (pompes 

plus performantes par exemple). 

 

Figure 13 : Vue aérienne du terminal vrac liquide 

 
Source : CCI 
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3.2.2.4 Terminal céréalier 

 

Figure 14 : Localisation des installations céréalières 

  
Source : CATRAM 

L’activité céréalière, notamment représentée par Axereal (regroupement de coopératives et 

structure de négoce) et Granit (structure de négoce qui gère notamment le grain d’Arterris) assure 

un tiers de l’activité portuaire. Axereal dispose également à Port-La Nouvelle d’une filiale de 

manutention (Sud Service) et d’une filiale qui s’occupe du stockage (Silos Du Sud) qui est propriétaire 

de silos. Quelques traders sont également présents comme IN VIVO, Cargill, Lecureur, Soufflet ou 

certains traders Italiens en direct. 

La capacité totale de stockage est de 75 000 t sur 3 silos béton (dont le dernier a été construit en 

2003). Le stockage se fait par cellules (les cellules stockent des contrats différents). Les silos sont 

répartis sur une zone « ancienne » en arrière du port et deux zones « récentes » sur le quai 

(possibilité d’extension). Les deux zones sont reliées par convoyeurs de capacité 600 t/h. 

La manutention est réalisée par un portique de chargement sur le quai Est 2 au poste P5 (capacité de 

800 à 1 000 t/h). Le quai dispose de 8 m de tirant d’eau. Un nouveau portique a été installé au D4, 

dans la darse.  

Les navires reçus ont des capacités de 3 à 12 000 tonnes. Le chargement d’un navire de 3 à 5 000 

tonnes se fait en en 4 ou 8 heures a Port-La Nouvelle.  

Le grain est reçu soit :  

 par camion : un poste de réception avec fosse de déchargement aux silos I et II et deux postes 

aux silos III,  
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 soit par wagon : un poste de réception commun aux deux silos I et II (deux transporteurs à 

bande qui viennent de la fosse train alimentent le silo) et un poste aux silos III. 

Le grain est réexpédié soit par camions (3 postes de chargement) soit transféré sur un navire.  

 

Figure 15 : Localisation des silos céréaliers récents 

 
Source : CCI 

3.2.2.5 Terminal conventionnel et vrac divers 

 

Figure 16 : Localisation des entrepôts de manutention 

 
Source : CCI 
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Les 3 postes du quai EST II, équipés de trois grues pouvant travailler à la benne ou au crochet, 

permettent d’assurer le chargement et le déchargement des navires : 

 Une grue sur rail de capacité 10t. 

 Une grue sur rail de capacité 32t. 

 Une grue mobile de capacité 84t. 

Les marchandises sont stockées : sur des terre-pleins (20 000 m2) et dans des hangars (15 000 m2). 

Un poste RO/RO situé en bout du quai Est II permet le transit de remorques ainsi que la manutention 

de colisages et équipements spécialisés. 

Les 4 entrepôts sont : 

 Le hangar A (3500 m2) est utilisé à 6 cellules sur 7 par le Comptoir Languedocien de Transit et 

Manutention (CLTM) pour du stockage de talc, des tourteaux de tournesol et parfois pour des 

plaquettes forestières. La dernière cellule est actuellement utilisée par Sud Manutention Transit 

Portuaire (SMTP). Le hangar est utilisé pour le stockage de tout type de vrac car ses murs sont 

porteurs. L’utilisation de ce hangar se monte à 17 000t environ, mais en comptant en « unité 

payante » (m3 ou t), ce hangar représente environ 30 000 Unités Payantes car les plaquettes 

cubent 3m3 pour 1 tonne. 

 Le hangar B (2800m2) est totalement exploité par CLTM pour du stockage de farine. 

 Le hangar C (3000 m2) est partagé à parts égales entre SMTP et CLTM. CLTM y stocke des 

plaques d’acier et SMTP des big bags d’engrais. 

 Le hangar D (5000m2) comporte 10 cellules et une surface unique (2500 m2). Il est 

principalement utilisé pour stocker de l’engrais (AOT de 80 000t). Il est entièrement exploité par 

SMTP qui réalise de l’ensachage d’engrais importé en vrac (urée et Entec 26). 

De plus, Silos du Sud exploite deux hangars à proximité des silos I et II (respectivement 1470 et 

1927 m2, et 14 000 et 11 000 m3 de capacité). Ils sont destinés aux activités suivantes :  

 Le stockage en vrac ou sous forme conditionnée,  

 La réception et l’expédition des marchandises par camions, trains ou navires,  

 L’ensachage et le conditionnement des marchandises en big bags. 

En ce qui concerne le trafic d’engrais, une partie est constituée de nitrate d’ammonium technique 

acheminé par train en big bags de 1 tonne depuis l’usine Yara à Pardies. Le nitrate d’ammonium est 

un produit classé 5.1 (comburant) qui nécessite de rester chargé sur wagons et est limité en 

transport à des lots de 1500t. Les big bags sont chargés au palonnier, directement du wagon au 

navire, via le quai Est. Cela entraîne des contraintes organisationnelles assez lourdes en raison de 

l’immobilisation du train sur les voies pendant les opérations de chargement/déchargement. La 

manutention est assurée par CLTM. 
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Figure 17 : Localisation du déchargement du nitrate d’ammonium 

 
Source : CATRAM 

3.2.2.6 Usine Imerys 

 

Figure 18 : Localisation de l’usine Imerys 

  
Source : CCI 

Sur le site de Port-La Nouvelle, Imerys agit comme un prestataire de services et réalise des broyages 

à façon. La société dispose d’une installation de broyage et de conditionnement en bord de darse 

(Quai Est 1). Elle est composée de 2 lignes de broyages, avec broyeurs pendulaires. Les matières 

premières sont importées par bateaux (vrac ou big bags), puis broyées selon les demandes des 
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clients. Les produits sont ensuite acheminés par camions citernes. Les marchandises sont déchargées 

directement sur le Quai Est 2, puis brouettées, en camion, vers les silos à une centaine de mètre du 

quai Est 2. CLTM est l’opérateur portuaire d’Imerys (manutention et consignation). Les minéraux sont 

directement importés par le client final Imerys n’ayant pas la maîtrise du transport. 

Les trafics disparaissent petit à petit : l’unité Imerys va fermer en septembre 2012. 

3.2.2.7 Terminal Ciment 

 

Figure 19 : Localisation des silos Carayon 

 
Source : CCI 

Le groupe Carayon est installé sur le port, bord à quai. Leur équipement est constitué de deux silos 

de 3 500 t ce qui leur permet de décharger un seul navire. Ils ont également un poste de chargement 

de camions-citernes avec un pont bascule (pesage). Les navires sont auto-déchargeants. Le 

déchargement des silos vers des camions se fait automatiquement et est commandé par deux 

personnes habilitées chez Sud Pulvé, le prestataire transport de Carayon.  

3.2.2.8 Usine Lafarge 

Le groupe Lafarge a une usine à l’ouest du port qui alimente Sète en clinker. La matière première de 

l’usine est fournie par la carrière (calcaire et argile) située juste derrière la colline. Le calcaire arrive 

par bande transporteuse. L’usine Lafarge ne réalise actuellement aucun trafic maritime à Port-La 

Nouvelle, bien que ponctuellement, il y ait pu en avoir : exportations de clinker, réception de coke de 

pétrole.  
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La voie maritime est utilisée pour l’approvisionnement en combustibles : principalement le coke de 

pétrole mais via Sète où il est transbordé sur camions pour Port-La Nouvelle (40 000 tonnes/an). 

Dans l’autre sens, l’usine de ciment de Sète reçoit du clinker de Port-La Nouvelle (200 000 t/an) par la 

route uniquement. 

Le poste D4 est adaptable pour devenir un poste mixte clinker / céréales dans le futur : est en projet 

une liaison Sète-Port-La Nouvelle par la mer pour les flux susmentionnés. 

 

Figure 20 : Localisation de l’usine Lafarge 

  
Source : CATRAM 

3.2.3 Les services portuaires 

Actuellement, les navires admissibles au port de commerce de PLN sont : 

 

Tableau 3 : Navires admissibles au port de commerce en 2011 

 
Source : SPPMPLNPV 
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3.2.3.1 Pilotage 

 A quai : 

Le pilotage est obligatoire à Port-La Nouvelle pour tous les navires transportant des marchandises 

dangereuses ou dont la longueur est supérieure ou égale à 45 mètres. C'est un service public 

organisé par l'Etat conformément au dispositif règlementaire prévu par la loi. 

Le pilotage est réalisé par la SPPMPLNPV (Station Portuaire de Pilotage Maritime de Port-Vendres et 

Port-La Nouvelle) qui compte 15 personnes (partagés entre Port-La Nouvelle et Port-Vendres) : 4 

pilotes, 10 marins, 1 administratif.  

Dans les conditions d’exploitation actuelles, la totalité des navires de commerce utilisent les services 

des pilotes. 

Hors réductions particulières, le montant de la prestation de pilotage pour chaque opération, est 

égale à la somme du minimum de perception (360€ à Port-La Nouvelle) et du produit du tarif du m3 

(0,028€) par le volume du navire. Par ailleurs les pilotes peuvent réaliser des opérations de poussage 

à l’aide des pilotines (voir les tarifs détaillés en annexe). 

 Au sealine : 

Pour une escale au sealine, le tarif est multiplié par 3. De plus, au sealine, le pilote devant rester à 

bord durant toute la durée de l’escale, le navire doit s’acquitter d’une indemnité par heure de 

retenue à bord (169,2€/h). 

3.2.3.2 Lamanage 

 A quai : 

Le lamanage (assistance à l’amarrage et désamarrage des navires) est réalisé par les pilotes. 

Le coût des opérations de lamanage est basé sur le tarif d’une opération : 122 € + 0,0158 €/m3 de 

VTAX ; ensuite un mouvement compte pour deux opérations (voir détail des tarifs en annexe). 

 Au sealine : 

C’est la société JIFMAR qui réalise les manœuvres d’amarrage et désamarrage des pétroliers. Deux 

lamaneurs sont à bord du pétrolier et 3 personnes sont sur la vedette de servitude qui accompagne 

le pétrolier. De plus, restent à terre deux plongeurs et une personne pour les assister qui 

interviennent en cas de difficultés pendant le déchargement. La cellule JIFMAR de Port-La Nouvelle 

compte 8 personnes dont 4 plongeurs. 

L’amarrage/désamarrage coûte 0,055 euros du m3. Le transfert de personnel à terre ou 

d’avitaillement est également facturé en plus. L’intervention des plongeurs coûte entre 1900 et 5500 

euros (voir tarifs détaillés en annexe). 
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3.2.3.3 Remorquage 

La Société Nouvelloise de Remorquage est une Société Coopérative d’Intérêt Collectif (SCIC). Elle est 

composée de trois employés. La SNR a investi cette année 1,2 millions d'euros pour l’acquisition d’un 

remorqueur de 22T de bollard pool en plus du remorqueur de 13T de bollard pool qu’ils avaient déjà. 

Le service est assuré 365 jours sur 365 et 24 Heures sur 24 avec juste un préavis de 30 minutes. 

Environ la moitié des navires utilisent le service de remorquage, et lorsque c’est le cas, 36% d’entre 

eux utilisent deux remorqueurs : 

 

Tableau 4 : Utilisation du service de remorquage en 2011 

 

% de navires utilisant 
le remorquage à 

l'entrée 

% de navires utilisant 
le remorquage à la 

sortie 

% de navires 
utilisant 2 

remorqueurs 

CEREALES 49% 55% 35% 

BIL / BOIS 0% 100% 50% 

HYDROC 30% 27% 90% 

NIT / AMM 13% 0% 0% 

CIMENT 100% 43% 80% 

UREE 69% 77% 16% 

TOURTEAUX 70% 30% 40% 

HUILE 21% 42% 0% 

COLIS LOURDS 20% 60% 0% 

FARINE 70% 90% 56% 

ETHANOL 20% 60% 25% 

SEL 0% 100% 100% 

COP / BOIS 100% 50% 17% 

TALC 0% 50% 0% 

FER / PLA 60% 20% 50% 

DECH/PNEU 0% 0% 0% 

ENTEC 26 0% 50% 0% 

CAN 27 50% 25% 33% 

Moyenne TOTAL 42% 53% 36% 

 

La SNR facture 4,32€/tranche de 100m3 par heure de remorquage (voir tarifs détaillés en annexe). 

3.2.4 Manutention et temps d’attente 

La manutention est assurée par les sociétés précédemment citées : 

 TOTAL et DYNEFF pour les hydrocarbures. 

 Silos du sud pour les céréales. 

 FranceAgriMer pour l’alcool. 

 CLTM et SMTP pour les vrac et conventionnel divers. 
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Les temps d’attentes pour les divers sont importants : 51 heures pour le CLTM et 25 heures pour 

SMTP. En 2011, les navires ont passé en moyenne un peu plus de 2 jours à quai (sealine inclus). Cette 

moyenne inclut des navires qui doivent rester à quai de nuit même si les opérations de manutention 

sont terminées, car leur taille n’autorise pas de sortie de nuit. 

En 2011, 26% des navires en moyenne ont mouillé pour attendre d’entrer au port (les raisons 

peuvent être opérationnelles : mauvais temps pour entrer dans la passe ou s’amarrer au sealine, 

indisponibilité des postes à quai ou sealine ; comme commerciales : éviter le tarif de nuit pour entrer 

dans le port en attendant le lendemain). Ils passent en moyenne plus de 21 heures au mouillage. 

 

Tableau 5 : Nombre de navires et temps au mouillage en 2011 

 

Nombre de 
navires allant au 

mouillage 

% de navires 
allant au 

mouillage 

Temps au 
mouillage 

moyen 

CEREALES 61 42% 1j05:45:53 

BIL / BOIS 1 50% 0j07:45:00 

HYDROC 30 28% 0j22:38:44 

NIT / AMM 7 29% 1j21:42:55 

CIMENT 1 14% 0j02:45:00 

UREE 3 23% 1j03:56:15 

TOURTEAUX 2 20% 0j01:55:00 

HUILE 5 26% 0j12:24:24 

COLIS LOUR 0 0% 
 FARINE 1 10% 0j03:35:00 

ETHANOL 2 40% 0j13:28:00 

SEL 1 100% 3j12:50:00 

COP / BOIS 1 25% 0j05:02:00 

TALC 0 0% 
 FER / PLA 3 60% 1j02:11:40 

DECH/PNEU 0 0% 
 ENTEC 26 0 0% 
 CAN 27 0 0% 
 TOTAL/moyenne 113 26% 0j21:50:45 

 

3.2.5 Les trafics 2011 

Le port de PLN réalise plusieurs types de trafics marchandises, mais son activité est surtout marquée 

par deux trafics importants : 

 Import d’hydrocarbures. 

 Export de céréales. 

 

Les vracs divers englobent des trafics très variés (type engrais, ciment, tourteaux, etc.). Le 

conventionnel recouvre des volumes de farine, nitrate d’ammonium, etc. 
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Figure 21 : Tonnage global de PLN en 2011 

 

 

Tableau 6 : Evolution des tonnages de PLN  

En tonnes 2008 2009 2010 2011 
2012 

(perspectives) 

Hydrocarbures et liquides 1 101 764 1 192 946 1 169 493 1 013 873 1 040 000 

Céréales 622 445 515 853 649 782 825 334 650 000 

Vrac 110 746 91 963 158 948 191 811 240 000 

Conventionnel 91 340 103 519 94 936 115 730 103 000 

TOTAL 1 926 295 1 904 281 2 073 159 2 146 748 2 033 000 

 

Les trafics de navires sont divers, mais restent limités par les contraintes du port (pas plus de 

15 000tpl) excepté pour les pétroliers accueillis au sealine qui atteignent 35 000 tpl. 
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Tableau 7 : Tonnages et navires à PLN en 2011 

 

  
2011 

  
Tonnage 

Tonnage 
d'escale 
moyen 

Nbre 
navires 

TPL navire 

  
  

  
  

Hydrocarbures et liquides   1 013 873 
  

  

Hydrocarbures navires type 1  156 956 4 322 36 5 800 

Hydrocarbures navires type 2  410 420 7 312 56 10 000 

Hydrocarbures navires type 3  397 104 27 990 14 35 000 

Huiles   33 999 1 789 19 5 000 

Liquides alimentaires et industriels 15 394 3 079 5 5 000 

      
  

  

Céréales   825 334 
  

  

Céréales navires type 1   262 118 3 489 77 3 000 

Céréales navires type 2   127 390 7 181 17 7 500 

Céréales navires type 3   435 826 9 728 46 12 000 

      
  

  

Vrac   191 811 
  

  

Engrais (urée)   78 389 3 764 19 6 500 

Tourteaux   46 006 4 601 10 6 000 

Ciment vrac   37 817 5 402 7 9 000 

Plaquettes   14 582 3 646 4 8 000 

Vracs divers 

Pneus TDF 5 128 2 564 2   

Talc vrac 4 984 2 492 2   

Sel 4 905 4 905 1   

      
  

  

Conventionnel   115 730 
  

  

Farine   61 510 6 151 10 10 000 

Nitrate   41 760 1 740 24 3 000 

Conventionnel divers 

Acier 8 442 1 688 5   

Bois 2 430 1 215 2   

Colis lourds 1 588 318 5   

TOTAL 2 146 748 
 

361 
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3.3 Le fonctionnement du port de pêche 

3.3.1 Organisation générale 

Les caractéristiques du port de pêche sont les suivantes :  

 430 mètres linéaires de quai,  

 25 postes à quai répartis en deux zones : une pour les petits métiers, une autre pour les 

chalutiers,  

 13 000 m2 de terre-pleins.  

La criée est composée d’un bâtiment de 1530 m2, de 7 ateliers de mareyage, d’un silo à glace 

(production de 20 tonnes de glace) et d’une station d’avitaillement. 

Plusieurs métiers se côtoient au port de pêche de Port-La Nouvelle : pêcheurs au chalut, pêcheurs 

« petits métiers », pêcheurs de loisir, mareyeurs, poissonniers, employés de la criée. 

Le port de pêche a été réaménagé en 2011 pour construire de nouveaux ateliers de mareyage et un 

accueil pour les petits métiers : 

 Cinq ateliers de mareyage supplémentaires : trois de 100 m2, un de 180 m2 et un de 220 m2 

(livrés fin juillet 2012). Ils sont équipés de chambres froides, d’une zone de travail, d’un sas 

permettant le stockage temporaire des produits avant leur chargement et d’une connexion 

directe à la criée par des coursives. 

 Onze cases de stockage (36 m2 de surface au sol) pour les « petits métiers » ont été construites 

et deux pontons de 25 mètres ont été réhabilités et allongés de 30 mètres. 
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Figure 22 : Plan du port de pêche 

 
Source : CCI 

3.3.2 Chalutiers 

Actuellement, huit chalutiers sont attachés au port de pêche de Port-La Nouvelle. A l’exception de 

deux d’entre eux qui pratiquent uniquement la pêche au chalut de fond, ils sont polyvalents (chalut 

de fond et chalut pélagique). 

Ce sont des navires de 25 mètres de longueur et sept mètres de largeur, de 100 tonneaux et une 

puissance de 430 chevaux. L’équipage se compose de quatre à cinq hommes embarqués pour une 

moyenne de 220 jours de mer annuels. 

500 à 600 kg sont débarqués quotidiennement par bateau. Toute la pêche est vendue en criée. 

3.3.3 Petits métiers 

En 2012, seize navires pratiquent leur activité en mer (21 hommes embarqués), 28 bateaux à l’étang 

(28 personnes embarquées) et 18 pêcheurs à pied à qui on a délivré des licences.  

L’activité est pratiquée sur des bateaux de sept à treize mètres de longueur, pour une jauge de deux 

à trois tonneaux et une puissance de 115 à 400 chevaux (de 80 à 316 Kilowatts).  

Les « petits métiers » travaillent entre 200 et 300 jours par an en fonction de la météo. La majeure 

partie du poisson pêché est vendue à la criée, le reste en vente directe et chez les mareyeurs. 
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3.3.4 Pêche de loisir 

Port-La Nouvelle comptait 110 pêcheurs licenciés en 2011 et quelques pêcheurs sans licence 

pratiquaient également l’activité. Environ 25 licenciés pêchent toute l’année, une centaine en saison 

d’été à laquelle on peut ajouter quelques occasionnels. Cette pratique a un impact économique non 

négligeable puisqu’elle fait vivre les commerces de matériels de pêche, d’appâts… Cette activité est 

dépendante des saisons, des conditions climatiques et des espèces ciblées. 

3.3.5 Criée 

La criée de Port-La Nouvelle emploie treize salariés, une équipe renforcée par trois intérimaires à 

certaines périodes de l’année.  

Environ 70 acheteurs enregistrés regroupent à la fois des grossistes (mareyeurs) et des détaillants 

(poissonniers). 

 

Tableau 8 : Evolution des ventes de la criée 

 2009 2010 2011 

Total des ventes en kg 3 510 639,45 kg 2 544 890,41 kg 1 724 378,55 kg 

Total des ventes en € 

(brut) 

8 056 163,86 euros 6 865 815,49 euros 5 700 830,59 euros 

L’année 2011 a été marquée par une très forte baisse des apports de poissons bleus, soit - 62,45 % 

par rapport à 2010. Cette diminution des apports est générale sur l’ensemble du Golfe du Lion. 

Cependant, la criée de Port-la-Nouvelle est beaucoup plus impactée que les autres criées de la 

Méditerranée étant donné que jusqu’en 2008 la pêche du poisson bleu représentait les deux tiers 

des apports de la criée. 

Au niveau du poisson blanc, on observe aussi une diminution des apports de 14,72 %. Cependant, les 

apports du segment petits métiers ont augmenté de plus de 32 % entre 2010 et 2011 quant à la 

valeur, elle a augmenté de 22 %. 

3.4 Le fonctionnement du port de plaisance 

Le port de plaisance est situé au sud du chenal portuaire côté ville, aux débouchés du canal de la 

Robine et de l’étang de Bages-Sigean. Il est doté d’équipements récents, fonctionnels et informatisés, 

en termes d’accueil, de stationnement et de sanitaires. 
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La capacité du port de plaisance en 2011 est de 155 anneaux. 153 embarcations ont occupé le port 

en 2011. Les bateaux accueillis font de 4,5 à 12 m de long (voilier ou à moteur) et jusqu’à 4,5m de 

tirant d’eau. 

Une extension du port de plaisance a été menée au cours du premier semestre 2012 avec la création 

de 100 anneaux supplémentaires. 

 

Figure 23 : Plan du port de plaisance 

 
Source : CATRAM 

 

 

3.5 Les recettes 

3.5.1 Recettes port de commerce 

Tableau 9 : Extrait du budget du port de commerce 
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3.5.1.1 Droits de port pour les navires 

Le port perçoit : 

  une redevance sur le navire dont l'assiette est le volume du navire établi en fonction de ses 

caractéristiques physiques ;  

 une redevance sur les marchandises fixée, soit au poids, soit à l'unité, applicable sur les 

marchandises débarquées, embarquées ou transbordées ; 

 une redevance sur les passagers, pour chaque passager débarqué, embarqué ou transbordé; 

 une redevance de stationnement pour les navires dont le séjour au port dépasse un délai 

déterminé ; 

 une redevance sur les déchets d’exploitation des navires, calculée, soit sur le volume du navire, 

soit sur une base forfaitaire.  

La redevance sur le navire, le stationnement, les passagers et sur les déchets d’exploitation des 

navires sont à la charge de l'armateur. La redevance sur les marchandises est due par l'expéditeur ou 

le destinataire de la marchandise.  

Les tarifs des droits de port appliqués à PLN en 2011 sont présentés en annexe. 

3.5.1.2 Coûts de manutention 

Le port propriétaire des outillages perçoit une redevance sur l’utilisation de ses grues, élévateurs et 

trémies. 

Les tarifs appliqués à PLN en 2011 sont présentés en annexe. 

3.5.1.3 Redevances domaniales 

Le port de commerce tire également des revenus de l’amodiation de hangars et de terre-pleins.  

En 2011, la CCI a amodié et loué des hangars, terre-pleins et bureaux aux entreprises suivantes (voir 

plan de situation ci-dessous): 

 Silos du sud : anciens silos en face du quai des pêcheurs, 3 silos au niveau du poste D4 et 3 

portiques de manutention sur poste D4. 

 SMTP : exploitation de l’entrepôt D. 

 SEPN : occupation de cellules dans le hangar A 

 DPPLN : exploitation du dépôt d’hydrocarbures et pipeline. 

 France Agrimer : occupation des terre-pleins pour stockage de vrac liquides. 

 DYNEFF: exploitation du dépôt d’hydrocarbures et pipeline. 

 Imerys : occupation des terre-pleins pour usine de broyage. 

 Carayon : occupation des terre-pleins pour stockage de matériaux de construction. 

 SGS Agrimin : location d’un bureau et occupation d’un terrain pour armoire de stockage. 

 Association des plaisanciers du chenal : occupation de linéaires d’accostage. 

 SEML SEPOMED : occupation d’un terrain pour bâtiment prestataires portuaires. 

 T&T Shipping : location d’un bureau. 
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 ENERCOM Service : location d’un atelier. 

 CLTM : location d’un atelier et exploitation de hangars. 

 Sea Invest : location d’un bureau. 

 Lafarge Ciment : occupation de terrain sur darse pour mise en place d’outillage pour 

déchargement de clinker. 

 DGEES Nautic : occupation de terrain. 

 SNR : location d’un bureau. 

 SFR : occupation de terrain pour antenne relais. 

 TOTAL : occupation des canalisations, sealine et prise d’eau. 

 ANTARGAZ : exploitation du poste de déchargement D2 et pipeline. 

 JMB Energie : occupation de linéaires d’accostage. 

Les tarifs appliqués à PLN en 2011 sont présentés en annexe. 

3.5.1.4 Autres recettes portuaires 

Le port tire également des recettes : 

 Du dépôt de marchandises sur ses terre-pleins : facturés en euros par milliers de m2 et par jour. 

 De l’utilisation de l’appontement vrac liquide : Proportionnellement au tonnage de produits 

débarqués ou embarqués, par millier de tonnes. 

 De l’utilisation de la passerelle du poste roulier : en euros par touchée. 

 Le stationnement des conteneurs. 

 Le stationnement des remorques. 

 L’utilisation de l’aire de lavage. 

 L’utilisation d’une borne d’eau. 

 L’utilisation d’une armoire électrique. 

Les tarifs appliqués à PLN en 2011 sont présentés en annexe. 

3.5.2 Recettes port de pêche 

 

Tableau 10 : Extrait du budget du port de pêche 
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Une redevance d'équipement du port de pêche est perçue sur les produits de la pêche maritime 

débarqués : taxe d’usage et taxe de pesée. La redevance est à la charge, soit de l'acheteur, soit du 

vendeur, soit de l'un et de l'autre selon les cas. 

Par ailleurs, le port de pêche perçoit des revenus pour l’utilisation des ateliers de mareyage et des 

cases pêcheurs (en loyer mensuel). 

Les tarifs appliqués à PLN en 2011 sont présentés en annexes. 

3.5.3 Recettes port de plaisance 

 

Tableau 11 : Extrait du budget du port de plaisance 

 

Les navires de plaisance ou de sport sont soumis à une redevance d'équipement du port perçue en 

fonction de la longueur et de la largeur du navire ainsi que de la durée de stationnement dans le 

port. La redevance est à la charge du propriétaire du navire. 

A Port-La Nouvelle, elle prend la forme d’une : 

 Taxe d’escale (par jour, semaine ou mois), 

 Taxe pour un appontement à l’année, 

 Redevance pour le grutage des bateaux, 

 Redevance pour le stationnement de bateaux sur terre-plein, 

 Redevance pour le stationnement de bateaux à flot (mise à disposition d’un espace sur le plan 

d’eau). 

Les tarifs appliqués à PLN en 2011 sont présentés en annexe. 

Le budget ci-dessus étant le budget 2011, et la halte s’étant vue augmentée de 100 anneaux en 2012, 

on partira pour la situation présente (ou actuelle) de chiffres augmentés proportionnellement par 

rapport à ce qui est présenté dans ce tableau, à savoir un chiffre d’affaires de 360 000 euros. 
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4 Caractérisation de la situation 

inchangée en 2030 (ou de référence) 

La situation de référence (ici également appelée situation inchangée) est un concept qui doit 

permettre de comparer une situation avec projet et une situation sans projet. Pour qu’elle soit 

comparable avec le projet proposé (situation de projet), elle doit se situer au même niveau dans le 

temps : l’horizon temporel choisi est 2030. La situation de référence est la situation présente ayant 

évolué sans mise en œuvre du projet d’agrandissement jusqu’en 2030. Les évolutions par rapport à 

la situation présente sont des évolutions "au fil de l'eau" sans aménagement et équipement du port 

de grande ampleur. Cela signifie que la situation de référence est un scénario dans lequel les 

investissements sont faits à minima. 

Il en résulte que la qualité des services portuaires est dégradée par rapport aux autres ports qui 

continuent d’investir pendant ce temps, mais aussi par rapport à la situation présente car les 

équipements et superstructures vieillissent. En conséquence, les trafics diminuent car : 

  les chargeurs veulent massifier leurs flux pour réduire les coûts de transport (et donc utiliser de 

plus grands navires qui n’entrent pas à Port-La Nouvelle et vont ailleurs) ; 

 Les armateurs sont à la recherche de services de qualité qui permettent d’éviter des pertes de 

temps, des dégradations de marchandises, etc. 
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4.1 Port de commerce 

4.1.1 Hydrocarbures 

En situation inchangée (ou de référence), l'exploitation continuera à fonctionner au sea-line pour les 

plus grands navires et au poste D2 pour les plus petits. Le coût d'exploitation du sea-line est élevé 

(présence de remorqueurs et de plongeurs notamment), tout comme son coût d'entretien. Il a donc 

été considéré qu'une partie du trafic serait transférée vers des ports concurrents à même de 

desservir l'hinterland à moindre coût. Le tonnage total en 2030 est donc fixé à 600 000 tonnes. La 

répartition entre les différents types de navires se fait proportionnellement à la répartition existant 

en situation présente (ou actuelle). 

 

Tableau 12 : Tonnages et navires d’hydrocarbures en situation inchangée (ou de référence) 

  
2030 (situation inchangée) 

  
Tonnage 

Tonnage 
d'escale 
moyen 

Nbre 
navires 

TPL navire 

  
  

  
  

Hydrocarbures et liquides   600 000 
  

  

Hydrocarbures navires type 1 100 000 4 348 23 5 800 

Hydrocarbures navires type 2  255 000 7 286 35 10 000 

Hydrocarbures navires type 3  245 000 27 222 9 35 000 

4.1.2 Gaz de Pétrole Liquéfié 

En situation inchangée (ou de référence), le mode de fonctionnement des terminaux gaziers reste 

identique à la situation présente (ou actuelle) : ils continuent de s’approvisionner par voie terrestre 

et n’utilisent toujours pas les infrastructures portuaires. Le tonnage est fixé à 0 tonne. 

4.1.3 Liquides alimentaires et industriels 

Le dépôt FranceAgriMer est sous-exploité depuis de nombreuses années malgré une capacité de 

stockage en cuves de 80 000 m3. En raison du manque d'attractivité du port et de l'importance des 

investissements à consentir pour la rénovation du dépôt, les tentatives de ventes récentes ont toutes 

échouées. Il a donc été considéré qu’en 2030, en situation inchangée (situation de référence) : 

 Soit le dépôt ne serait toujours pas vendu ; 

 Soit le dépôt serait vendu mais à une société de taille modeste (les grands opérateurs 

spécialistes du vrac liquide ne candidateraient pas en raison du tirant d’eau réduit du port 
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actuel) qui ne serait pas en capacité d’investir fortement pour réhabiliter le terminal et recruter 

beaucoup de trafic sur les marchés. 

Le trafic resterait donc à un niveau identique à celui prévu en 2012, soit 40 000 tonnes. 

Si le trafic n’évolue pas, par contre les navires changent : l’hypothèse est faite que ces liquides seront 

approvisionnés par des navires de capacité identique à celle des plus grands pétroliers escalant 

aujourd’hui dans la darse, soit des pétroliers de 10 000 tpl qui réalisent actuellement un tonnage 

d’escale moyen proche de 7 000 tonnes ; alors que les navires approvisionnant le terminal 

FranceAgriMer en situation présente (ou actuelle) font 5000tpl pour un tonnage d’escale moyen de 

3000 tonnes. Ceci implique que seulement 5 navires escalent pour traiter ce trafic en situation 

inchangée (situation de référence). 

4.1.4 Céréales 

Dans la situation inchangée (situation de référence), les navires pouvant desservir le port restent 

limités à 12 000 tpl et les outillages n'évoluent que de manière marginale, avec une perte en 

efficacité lors des opérations de chargement et de déchargement. De la même manière, les silos ne 

seront pas remplacés. Cependant, l’export de blé dur est un trafic captif à Port-La Nouvelle qui est 

considéré comme bien sécurisé : toute la filière est organisée avec Port-La Nouvelle comme point 

nodal portuaire. En conséquence, malgré une certaine obsolescence des équipements en situation 

inchangée (situation de référence), l’activité actuelle devrait pouvoir être maintenue et on prendra 

comme tonnage la moyenne annuelle récente de 700 000 tonnes, dégradée à 600 000 tonnes.  

La répartition entre les différents types de navires se fait proportionnellement à la répartition 

existant en situation présente (ou actuelle). 

 

Tableau 13 : Tonnages et navires pour les céréales en situation inchangée (ou de référence) 

  
2030 (situation inchangée) 

  
Tonnage 

Tonnage 
d'escale 
moyen 

Nbre 
navires 

TPL navire 

  
  

  
  

Céréales   600 000 
  

  

Céréales type de navires 1   190 000 3 454 55 3 000 

Céréales type de navires 2   95 000 7 308 13 7 500 

Céréales type de navires 3   315 000 9 545 33 12 000 

4.1.5 Vracs solides 

Il est considéré que la plupart des trafics de vrac solide disparaissent en situation inchangée (ou de 

référence) en raison de la dégradation des conditions d’accueil des navires. En effet, la baisse de la 

qualité de service à Port-La Nouvelle faute d’investissements et l’amélioration de celle-ci dans les 

ports concurrents entraînera le détournement de beaucoup de trafics. 



 

 

 

 
63 

Décembre 2012 
Mission d’assistance au maitre d’ouvrage pour l’agrandissement 

du port de Port-La Nouvelle 

63 

Est conservé au même niveau le trafic d’engrais qui est corrélé au trafic céréalier (les coopératives 

exportent du grain et importent de l’engrais), ainsi que le ciment importé par Carayon dont les 

installations sur le port garantissent une certaine stabilité des flux (50 000t/an avec les mêmes 

navires). Les autres trafics, n’étant pas captifs de l’hinterland de Port-La Nouvelle disparaissent en 

situation inchangée (ou de référence). 

Les trafics d’engrais importés en vrac (de l’urée principalement), perdurent mais n’évoluent pas 

entre la situation présente (ou actuelle) et la situation inchangée (ou de référence) car il a été 

considéré que même si les besoins en fertilisants grandissent avec l’augmentation de la production 

de céréales, ceci est fortement compensé par l’amélioration des techniques d’épandage qui 

permettent d’importantes économies en termes de quantité. Il a donc été choisi de ne pas faire 

varier le tonnage d’engrais importé qui est fixé à 80 000 tonnes en situation inchangée (ou de 

référence). Les navires transportant ces engrais en situation de référence sont similaires à ceux de la 

situation présente (ou actuelle) : 6 500 tpl et 3 800 tonnes par escale en moyenne. Ce qui porte leur 

nombre à 21 navires par an (19 en situation présente).  

Concernant le clinker, Lafarge souhaite à terme réaliser un trafic maritime de clinker entre les ports 

de Sète et de Port-La Nouvelle de 200 000 tonnes par an. Ce trafic est pris en compte dans les 

prévisions avec 40 escales par an de navires de 9000tpl. 

4.1.6 Marchandise conventionnelle 

En situation inchangée (ou de référence), l’hypothèse est faite que la quasi-totalité du trafic 

conventionnel est détourné vers d’autres ports. En effet, les installations se dégradant à Port-La 

Nouvelle en l’absence d’investissements et de volonté de développer le port, les chargeurs n’y 

trouveront plus la qualité de service qu’ils recherchent. Les conditions nautiques restant ce qu’elles 

sont pendant que la taille des navires de commerce croît, le port de Port-La Nouvelle sera délaissé. 

Un tonnage minimal est conservé (10 000t/an) car il y aura toujours quelques petits trafics de 

conventionnel qui seront réalisés à Port-La Nouvelle. 
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4.1.7 Synthèse de la situation de inchangée (ou de référence) 

Le tonnage total estimé en situation inchangée (ou de référence) est de 1,58 millions de tonnes et 

253 escales de navires par an devraient avoir lieu. 

 

Tableau 14 : Tonnages et navires à PLN en situation inchangée (ou de référence) 

 

  
2030 (situation inchangée) 

  
Tonnage 

Tonnage 
d'escale 
moyen 

Nbre 
navires 

TPL navire 

  
  

  
  

Hydrocarbures et liquides   640 000 
  

  

Hydrocarbures 1   100 000 4 348 23 5 800 

Hydrocarbures 2   255 000 7 286 35 10 000 

Hydrocarbures 3   245 000 27 222 9 35 000 

Liquides alimentaires et 
industriels 

  40 000 6 666 6 10 000 

      
  

  

Céréales   600 000 
  

  

Céréales 1   190 000 3 454 55 3 000 

Céréales 2   95 000 7 308 13 7 500 

Céréales 3   315 000 9 545 33 12 000 

      
  

  

Vrac   330 000 
  

  

Engrais (urée)   80 000 3 636 22 6 500 

Tourteaux   0 4 601 0 6 000 

Ciment vrac   50 000 5 000 10 9 000 

Plaquettes   0 3 646 0 8 000 

Laitier   0 5 000 0 9 000 

Clinker   200 000 5 000 40 9 000 

Coke de pétrole   0 5 000 0 9 000 

Granulats   0 5 000 0 9 000 

Vracs divers 
 

0 3 320 0 5 000 

      
  

  

Conventionnel   10 000 
  

  

Farine   0 6 151 0 10 000 

Nitrate   0 1 740 0 3 000 

Conventionnel divers 
 

10 000 1 429 7 3 000 

TOTAL   1 580 000   253   
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4.2 Port de pêche 

En situation inchangée (ou de référence), l’activité du port de pêche reste stable : pas 

d’augmentation des trafics puisque les installations restent les mêmes, et cependant pas de 

dégradation non plus en considérant que les derniers aménagements ont permis de moderniser le 

port de pêche pour une durée convenable. L’inadéquation des installations à la qualité de service 

requise constatée au port de commerce ne se reproduit pas a priori au port de pêche. En 

conséquence il ne devrait pas y avoir d’impact négatif sur son activité. Cette stabilité de l’activité se 

base sur l’hypothèse d’un stock des ressources constant et s’il ne l’est pas d’une compensation par 

l’apport de poisson venant d’ailleurs. 

4.3 Port de plaisance 

En situation inchangée (ou de référence), le port de plaisance profitera de la baisse du nombre 

navires de commerce : de 361 en situation présente (ou actuelle) à 249 en 2030 si l’agrandissement 

ne se fait pas. L’activité y sera sans doute facilitée grâce à ces conditions favorables. Cependant, le 

nombre d’anneaux venant d’être augmenté, il est considéré qu’aucun nouvel investissement ne sera 

réalisé pour créer davantage d’anneaux. L’impact économique en situation présente (ou situation 

actuelle) et en situation inchangée (ou de référence) restera donc identique car proportionnel au 

nombre d’anneaux. 
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5 Caractérisation de la situation avec le 

projet proposé (situation de projet) 

5.1 Port de Commerce - Trafics identifiés 

La situation avec le projet proposé (situation de projet) est la situation en 2030 d’un port qui a été 

agrandi. L’agrandissement consiste en la réalisation d’ouvrages maritimes de protection permettant 

de créer un nouveau bassin capable d’accueillir des navires d’une capacité de 60 000 tpl (225m x 36m 

x -12,5m approfondissable ultérieurement à -14,5m). La configuration de ce bassin n’est pas figée et 

quatre alternatives sont aujourd’hui présentées au débat public. 

A l’intérieur de ce bassin, seront aménagés des quais et leurs terre-pleins correspondants en tant que 

de besoin au fur et à mesure de l’évolution du trafic. C’est-à-dire qu’une fois les ouvrages maritimes 

réalisés, dès qu’un volume de trafic donné le justifiera d’un point de vue économique, l’infrastructure 

nécessaire à son accueil sera mise en place. En effet, le projet proposé par la Région LR est évolutif et 

s’adaptera à la demande en transport maritime. 

En conséquence, les projections de trafics marchandises et navires présentées ci-après ne sont pas 

déterminées par les infrastructures capables de les accueillir : ce n’est pas un nombre de postes 

pétroliers prévus qui donne le tonnage projeté des hydrocarbures par exemple, ce n’est pas non plus 

le fait de continuer à utiliser les quais du port actuel ou de passer à de nouveaux quais dans le 

nouveau bassin qui détermine la taille des bateaux. Les projections de trafic marchandise 

correspondent en réalité au potentiel d’exportation de l’hinterland de Port-La Nouvelle pour les 

trafics identifiés en situation présente (ou actuelle). Et les projections de trafics navires 

correspondent aux hypothèses d’évolution de la flotte développées par le consultant dans l’étude 
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shipping (CATRAM Consultants, juin 2012) : des petits navires continueront à venir à Port-La Nouvelle 

car les volumes transportés et/ou les origines/destinations ne nécessitent pas de massification 

additionnelle ; et de plus grands navires apparaîtront pour les marchandises et/ou les 

origines/destinations requérant de la massification pour rester compétitif en coût de transport à la 

tonne. Cependant, bien évidemment, ces projections respectent les capacités maximales 

envisageables du port agrandi. 

 

Figure 24 : Une des alternatives envisagée de l’agrandissement dans le cas d’un développement 
complet des infrastructures 

 

 

5.1.1 Hydrocarbures 

En 2030, avec l’agrandissement, le port pourra accueillir à l’intérieur du bassin portuaire les navires 

pétroliers qui devaient accoster au sealine. Ces navires pourront escaler à Port-La Nouvelle avec 

moins d’aléas que sur le sealine (attente, agitation, difficultés de manutention sous-marine, etc.). De 

plus, les navires pourront être plus volumineux et permettre une réduction des coûts de transport 

pour les chargeurs. En conséquence on estime que les volumes déchargés à PLN pourront être plus 

importants.  

De plus, certains trafics pourront apparaître. En effet, dans la filière hydrocarbure française, il est 

crédible de prendre l’hypothèse que plusieurs raffineries fermeront d’ici 2030 sur le territoire 
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français. Dans ce cas, les importations de carburants augmenteront nécessairement. Or, Port-La 

Nouvelle agrandi, sur la façade méditerranéenne sera le seul port après Marseille à pouvoir accueillir 

les pétroliers à quai (à Sète l’accueil se fera toujours sur un sealine). 

On fixe le tonnage global amené par de grands navires à un 1,4 million de tonnes en estimant que le 

port devrait pouvoir accueillir 40 navires de 50 000 tpl par an faisant un tonnage d’escale moyen de 

35 000 tonnes. 

De plus, des petits caboteurs continueront à venir de ports proches, notamment Marseille. On 

considère que ce trafic sera équivalent à celui qui, en situation présente (ou actuelle), accoste dans la 

darse pétrolière, environ 410 000 t/an. 

Par contre, les navires de taille moyenne (type 3 dans le tableau ci-dessous) disparaissent au profit 

des plus grands navires. 

 

Tableau 15 : Tonnages et navires d'hydrocarbures avec le projet proposé (situation de projet) 

  
2030 (projet proposé) 

  
Tonnage 

Tonnage 
d'escale 
moyen 

Nbre 
navires 

TPL navire 

  
  

  
  

Hydrocarbures et liquides   1 810 000 
  

  

Hydrocarbures navires type 1 65 000 4 062 16 5 800 

Hydrocarbures navires type 2  345 000 7 187 48 10 000 

Hydrocarbures navires type 3  
   

35 000 

Hydrocarbures navires type 4  1 400 000 35 000 40 50 000 

5.1.2 Gaz 

L’hypothèse est prise qu’avec l’agrandissement du port et les nouveaux postes proposés le long de la 

digue Nord, les stockeurs de gaz utilisent à nouveau les infrastructures portuaires et réalisent une 

partie de leur trafic par voie maritime.  

En 2006, le dépôt Antargaz était principalement approvisionné par voie maritime via la canalisation 

en provenance de la darse pétrolière, et son tonnage annuel a été de 20 100 tonnes. 

 

Tableau 16 : Répartition des moyens de transport pour l’approvisionnement du dépôt Antargaz 

 
Source : Etude de danger (Sector) 
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Le dépôt Frangaz lui n’a jamais utilisé les infrastructures portuaires puisque son dépôt n’est pas relié 

au poste de déchargement des navires. Il s’approvisionne par camions et wagons et réalise un 

tonnage annuel d’environ 15 500 tonnes en 2010. 

 

Tableau 17 : Répartition des moyens de transport pour l’approvisionnement du dépôt Frangaz 

 
Source : Etude de danger (Sector) 

 

A partir de ces informations, l’hypothèse est prise que Frangaz, même avec le projet proposé (en 

situation de projet) continue à ne pas utiliser l’infrastructure portuaire. Par contre, est prise 

l’hypothèse qu’Antargaz utilise à nouveau la voie maritime pour son approvisionnement et ce, à 

hauteur d’environ 80%, le reste étant assuré par des camions et des wagons citernes.  

On considère par ailleurs que les volumes totaux traités à PLN évolueront à la hausse en raison de la 

demande en GPLc (cf. étude socio-économique). En 2011 Antargaz a traité 15 431 tonnes pour une 

capacité de 3000m3. On estime que ces capacités de stockage pourraient permettre de monter à une 

capacité de traitement annuelle globale de 30 000 tonnes/an. 

Le tonnage annuel transitant par voie maritime avec le projet proposé (situation de projet) est alors 

fixé à 25 000 tonnes. 

5.1.3 Liquides alimentaires et industriels 

En 2030, grâce aux nouvelles infrastructures maritimes, le dépôt FranceAgriMer sera vendu à un 

opérateur spécialiste du vrac liquide qui investira fortement pour rénover les 80 000 m3 de cuves 

disponibles afin d’augmenter le rendement de son installation. Ceci devrait permettre de faire 

monter la capacité de traitement annuelle à 1,2 millions m3 (taux de rotation des cuves fixé à 15). 

Comme les produits stockés pourraient être des liquides alimentaires de la même densité que l’eau, 

le tonnage avec le projet proposé (situation de projet) est fixé à 1 million de tonnes. 

Les navires transportant ces volumes auraient des dimensions proches des pétroliers accueillis dans 

le nouveau bassin : 50 000tpl et 35 000 tonnes par escale en moyenne. 
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5.1.4 Produits chimiques liquides 

Sur les nouveaux terre-pleins, on prend l’hypothèse que de nouvelles installations de stockage 

permettront d’accueillir des produits chimiques en vrac liquide. Pour évaluer les tonnages, on se base 

sur les tonnages de ces produits refusés en 2011 à PLN : 120 000 tonnes. 

5.1.5 Céréales 

L’export de céréales peut s’accélérer en raison de la demande des pays du Maghreb dont les 

populations augmentent et où se trouvent des industries de transformation (cf. étude socio-

économique). L’hypothèse est prise que sur les nouveaux terre-pleins, des nouveaux silos à grains 

seront construits. La capacité de traitement annuelle de ces silos pourrait être très élevée en 

considérant la grande taille des navires en escale et le renforcement de la desserte ferroviaire 

acheminant la marchandise. Mais la capacité de production de l’hinterland de Port-La Nouvelle 

limitera les volumes qui pourront transiter par le port. L’hypothèse est prise que ces nouveaux silos 

pourront accueillir un trafic annuel de 300 000 tonnes. 

Par ailleurs les installations actuelles pourront être bien exploitées grâce aux nouvelles 

caractéristiques nautiques de l'extension portuaire. Le volume de céréales traité dans les silos actuels 

s'élèvera à 800 000 tonnes, soit le tonnage traité en 2011 (qui était une bonne année). 

Au total, le tonnage annuel de céréales est fixé à 1,1 million de tonnes. Il sera traité par des navires 

actuels, et par des navires de plus grande taille (jusqu'à 60 000 tpl pour une partie) réalisant un 

tonnage d'escale moyen de 15 000 tonnes4 : certains trafics traités dans les silos actuels pourraient 

être transportés sur de grands navires avec la mise en place de bandes transporteuses entre les 

zones de stockage et les postes à quai. 

 

Tableau 18 : Tonnages et navires des céréales avec le projet proposé (situation de projet) 

  
2030 (projet proposé) 

  
Tonnage 

Tonnage 
d'escale 
moyen 

Nbre 
navires 

TPL navire 

  
  

  
  

Céréales   1 100 000 
  

  

Céréales type de navires 1   190 000 3 454 55 3 000 

Céréales type de navires 2   95 000 7 308 13 7 500 

Céréales type de navires 3   315 000 9 545 33 12 000 

Céréales type de navires 4   500 000 14 706 34 60 000 

                                                           

4
 Sauf exception, les grands navires feraient des escales multiples dans différents ports n'ayant pas les 

capacités nautiques permettant de les recevoir à pleine charge, et viendraient compléter leur cargaison à Port-

La Nouvelle, ce qui aurait en plus l'avantage de disposer sur un même navire de qualités de céréales différentes 

répondant mieux ainsi aux besoins du marché. 



 

 

 

 
71 

Décembre 2012 
Mission d’assistance au maitre d’ouvrage pour l’agrandissement 

du port de Port-La Nouvelle 

71 

5.1.6 Engrais 

Comme en situation inchangée (ou de référence), il a été considéré que la hausse de la 

consommation française serait compensée par l’amélioration des techniques d’épandage. 

Cependant, la mise à disposition de surfaces de stockages plus importantes, d’outillages plus 

performants, et d’une desserte ferroviaire efficace grâce au projet d’agrandissement permettrait 

d’attirer de nouveaux trafics. Il a été estimé qu’il devrait être possible de doubler approximativement 

le tonnage de la situation inchangée (ou de référence). 

Le tonnage est donc fixé avec le projet proposé (situation de projet) à 150 000 tonnes par an. Les 

navires pourraient être de différentes tailles, jusqu'à 60 000 tpl et un tonnage d’escale moyen fixé à 

15 000 tonnes. 

5.1.7 Tourteaux 

Le trafic de tourteaux pourrait augmenter fortement en raison de la saturation que connaît Sète 

(actuellement 260 000t/an). Grâce aux nouvelles installations (desserte ferroviaire améliorée, 

surfaces de stockage, amélioration des conditions nautiques et des outils de manutention) plus 

attractives, ce trafic pourrait être accueilli dans d’excellentes conditions à Port-La Nouvelle. Le 

tonnage pourrait doubler par rapport à la situation actuelle.  

Le tonnage est donc fixé avec le projet proposé (situation de projet) à 100 000 tonnes par an (46 000 

tonnes en 2011). Les navires pourraient atteindre pour certains 60 000tpl avec un tonnage d’escale 

moyen fixé à 15 000 tonnes. 

5.1.8 Ciment 

L’hypothèse est prise qu’en 2030, les cimentiers auront augmenté leurs capacités de stockage sur le 

port. Le tonnage avec le projet proposé (situation de projet) est alors augmenté proportionnellement 

à cette nouvelle capacité de stockage. 

Le tonnage est fixé à 100 000 tonnes et le type de navire approvisionnant ces silos reste identique à 

celui de la situation présente (ou actuelle). 

5.1.9 Plaquettes forestières 

L’agrandissement du port permettra d’accueillir la demande existante pour ce trafic (40 000 tonnes 

demandés en 2012). Mais il n’est pas fait d’hypothèse d’évolution positive de ces trafics, au-delà de 

ce niveau, étant donné l’absence de perspectives plus importantes révélée par l’étude socio-

économique (CATRAM, 2012). 
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5.1.10 Clinker, laitier et coke de pétrole 

L’hypothèse est prise qu’en 2030, la liaison entre Sète et Port-La Nouvelle pour acheminer le clinker 

de l’usine Lafarge de Port-La Nouvelle non plus par camion mais par caboteur sera mise en place. Ce 

trafic devrait atteindre les 200 000 tonnes. Le tonnage d’escale moyen considéré pour 

l’acheminement du clinker est fixé à 5000 tonnes. 

Afin d’équilibrer l’opération économique, Lafarge pourra mettre en place deux types de fret retour : 

 Du laitier en provenance de Fos qu’amèneraient à Port-La Nouvelle les navires de clinker 

repartant vides de Sète. Le trafic de laitier pourrait ainsi atteindre 100 000 tonnes par an.  

 Du coke de pétrole acheminé depuis Sète vers Port-La Nouvelle. Ce trafic est estimé à 40 000 

tonnes annuelles. 

5.1.11 Vrac solides divers 

Les nouveaux espaces de terre-pleins permettent d’imaginer la manutention de toutes sortes de 

marchandises dans les entrepôts actuels. Pour rester sur une base concrète, il a été décidé de 

sommer les tonnages des trafics de vracs solides qui avaient été refusés à PLN en 2011 (220 000 t) et 

de considérer que dans cette somme les types de marchandises pouvaient varier. 

Ces trafics seraient acheminés par des navires de taille modeste : 5 000 tpl et 3 320 tonnes par 

escale. 

5.1.12 Farine 

La farine est actuellement exportée à destination de l’Angola, un pays qui n’a aujourd’hui aucune 

minoterie à sa disposition. Si cette situation perdurait, les besoins du pays en produits alimentaires 

augmentant avec sa population le tonnage de farine exporté devrait également croître. Mais on 

estime que d’ici 2030, le pays se sera équipé de minoteries et aura des besoins beaucoup moins 

importants que sans minoterie en farine. On choisit néanmoins de conserver le tonnage actuel et de 

ne pas le faire diminuer, en imaginant que la production des minoteries angolaises ne couvrira pas la 

totalité des besoins du pays. Le tonnage fixé avec le projet proposé (situation de projet) est de 

60 000 tonnes. Les navires acheminant ce produit sont similaires à ceux de la situation présente (ou 

actuelle). 

5.1.13 Nitrate d’ammonium 

La réalisation de l’agrandissement du port autorisera le déménagement des activités de 

déchargement (de trains) et chargement (de navires) du nitrate d’ammonium du quai Est actuel, 

opérations considérées comme dangereuses. Ces activités seront réalisées sur les nouveaux terre-

pleins où la desserte ferroviaire sera repensée pour s’adapter aux spécificités de ce trafic et à ses 

contraintes de manutention. En conséquence, les conditions d’accueils étant particulièrement 
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favorables, on estime que les tonnages pourraient être doublés par rapport à la situation présente 

(ou actuelle).  

Avec le projet proposé (situation de projet), le tonnage annuel est fixé à 60 000 tonnes. Les navires 

resteront de taille modérée malgré le déménagement vers le nouveau bassin, similaires à la situation 

présente (ou actuelle) : 3000 tpl et 1740 tonnes par escale. 

5.1.14 Conventionnel divers 

Comme pour les vracs solides, une catégorie a été créée pour considérer diverses marchandises 

conventionnelles dont les tonnages peuvent varier fortement d’une année sur l’autre. Il y aura 

toujours une part variable de marchandises conventionnelles qui sera traitée au port de Port-La 

Nouvelle. Le tonnage avec le projet proposé (situation de projet) est donc fixé à 15 000 tonnes. 

5.1.15 Synthèse de la situation avec le projet proposé (ou de projet) pour les trafics identifiés 

Le tonnage total estimé en situation inchangée (ou de référence) est de 5,1 millions de tonnes et 

521 escales de navires par an devraient avoir lieu. 
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Tableau 19 : Tonnages et navires à PLN avec le projet proposé (situation de projet) 

 

  
2030 (projet proposé) 

  
Tonnage 

Tonnage 
d'escale 
moyen 

Nbre 
navires 

TPL navire 

  
  

  
  

Hydrocarbures et liquides   2 955 000 
  

  

Hydrocarbures 1   65 000 4 062 16 5 800 

Hydrocarbures 2   345 000 7 187 48 10 000 

Hydrocarbures 3   0 
 

0 
 

Hydrocarbures 4   1 400 000 35 000 40 50 000 

Gaz   25 000 8 333 3 10 000 

Liquides alimentaires et 
industriels 

  1 000 000 34 483 29 50000 

Produits chimiques 
liquides 

  120 000 10 000 12 50 000 

      
  

  

Céréales   1 100 000 
  

  

Céréales 1   190 000 3 454 55 3 000 

Céréales 2   95 000 7 308 13 7 500 

Céréales 3   315 000 9 545 33 12 000 

Céréales 4   500 000 14 706 34 60 000 

      
  

  

Vrac   950 000 
  

  

Engrais (urée)   150 000 15 000 10 60 000 

Tourteaux   100 000 14 286 7 60 000 

Ciment vrac   100 000 5 263 19 9 000 

Plaquettes   40 000 3 636 11 8 000 

Laitier   100 000 5 000 20 9000 

Clinker   200 000 5 000 40 9000 

Coke de pétrole   40 000 5 000 8 9000 

Granulats   0  
 

0 
 

Vracs divers 
 

220 000 3 283 67 5 000 

      
  

  

Conventionnel   135 000 
  

  

Farine   60 000 6 000 10 10 000 

Nitrate   60 000 1 714 35 3 000 

Conventionnel divers 
 

15 000 1 364 11 3 000 

TOTAL   5 140 000   521   
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5.2 Port de Commerce - Les opportunités 

Le chapitre précédent présentait les projections de trafics identifiés à horizon 2030 dans le cas où 

l’agrandissement du port est réalisé. Ces trafics identifiés ne seront pas les seuls trafics présents dans 

le port agrandi à cette date. D’ici là, d’autres trafics se seront installés : des trafics liés à des 

opportunités économiques qui seront saisies par le port de Port-La Nouvelle, c’est-à-dire le 

développement de nouvelles activités qui n’existent pas aujourd’hui à Port-La Nouvelle. Ces trafics 

ne sont pas quantifiables car ils dépendent de l’implantation de nouveaux acteurs sur le port. Or à ce 

stade du projet, il n’est pas possible de prendre des hypothèses crédibles sur l’installation de telle 

activité ou de telle autre (elles ne pourront pas se réaliser toutes à Port-La Nouvelle, des choix seront 

fait en fonction de l’économie des projets). Il n’est pas possible non plus de déterminer quelle sera 

l’ampleur d’une certaine activité si elle venait à s’installer à Port-La Nouvelle. En conséquence, aucun 

trafic maritime correspondant à ces opportunités n’est avancé. 

Cependant, ces opportunités économiques ont déjà été pré-identifiées dans le cadre de l’étude 

socio-économique réalisée par CATRAM Consultants (mai 2012). Il est donc possible d’imaginer ce 

qu’elles pourraient représenter en termes d’activité et de retombées à Port-La Nouvelle en se basant 

sur des exemples. Le chapitre des retombées économiques précise ces ordres de grandeur. Le 

chapitre ci-dessous décrit les opportunités, pour compléter la caractérisation de la situation de projet 

(avec le projet proposé). 

5.2.1 Un nouveau stockeur d’hydrocarbures 

L’agrandissement du port de PLN autoriserait l’entrée d’un nouveau stockeur d’hydrocarbures sur le 

port. Une entrée soutenue par le besoin d’une porte d’entrée d’envergure en France autre que Fos 

pour les raffineurs méditerranéens (Sète ne dispose que d’un sealine, Marseille et Port-La Nouvelle 

seront alors les deux seuls ports pétroliers disposant de postes à quai sur la façade méditerranéenne 

française). Par exemple, au Maroc, le projet Nador West consiste en la création d’un nouveau port de 

transbordement pétrolier. Ce genre de projet se développe que les côtes du Maghreb et nécessite 

d’avoir du répondant dans les pays consommateurs européens qui se trouvent en face.  

Cette transformation du paysage portuaire pétrolier en Méditerranée pourra inciter un nouvel acteur 

à investir à Port-La Nouvelle. Pour cela, il lui faudra construire de nouvelles cuves et aller distribuer 

ses carburants plus profondément dans l’arrière-pays que ce n’est fait actuellement. 

5.2.2 Un complexe industriel « vert » autour du bioéthanol et des céréales 

Le foncier mis à disposition, la présence de cuves capables d’accueillir des liquides industriels, la 

logistique d’acheminement de céréales déjà en place, la présence de dépôts de carburants où des 

mélanges sont déjà fait, constituent un ensemble de circonstances incitatives à l’installation d’une 

usine de production d’éthanol à partir de l’amidon des céréales à des fins alimentaires, chimiques, et 

surtout pour l’incorporation dans les carburants classiques. Cette unité pourrait être le point de 
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départ du développement d’un complexe plus diversifié dont les activités seraient multiples autour 

de la réutilisation de la biomasse.  

L’installation pourrait être conçue avec une unité de production de biogaz qui, à l’image des 

biocarburants s’incorporant aux carburants classiques, s’incorpore au GNL ; ainsi qu’avec des unités 

de stockage de produits chimiques « verts » issus de la biomasse (notamment engrais dont le trafic 

est corrélé à celui des céréales). 

Cette installation pourrait être complétée par la création de nouveaux silos à céréales qui 

alimenteront à la fois le complexe industriel pour ses besoins en matière première et le trafic 

maritime de céréales qui devrait croître. 

5.2.3 Un stockage flottant de GPL 

La consommation de GPL carburant est en augmentation constante dans le cadre de la diversification 

des sources d’énergie et la tendance à la réduction des émissions des véhicules. L’agrandissement du 

port pourrait être l’occasion de mettre en place un sealine-gazoduc avec un stockage flottant de type 

FSPO (floating production, storage and offloading : navire servant de stockage). Ce type d’installation 

pourrait remplacer et augmenter les stockages actuels de Frangaz et Antargaz.  

5.2.4 Un complexe de recyclage des matériaux de construction 

Le prix et les contraintes réglementaires augmentent et pèsent sur la production de matériaux de 

construction (granulats comme minerais). Le recyclage de déchets de démolition ainsi que de 

déchets d’industries spécifiques laisse envisager de fortes créations de valeur ajoutée dans la 

production de granulats ou minerais recyclés, l’ensemble du bassin méditerranéen fournissant une 

matière première bon marché. Ce type de complexe industriel serait dans la lignée de l’implantation 

d’industries vertes précédemment citées par son pendant recyclage et bilan environnemental positif. 

5.2.5 Un champ d’éoliennes offshore 

Si un jour un champ d’éoliennes offshore se réalise en Méditerranée ce sera en Languedoc-

Roussillon. En effet, les zones d’exclusions présentes partout ailleurs en Méditerranée (zones 

naturelles protégées, zones militaires interdites, zones de passage d’avion restrictives, etc.) ne laisse 

qu’un espace bien précis comme potentiellement exploitable en tant que champs d’éoliennes. Or 

pour implanter les éoliennes, le développeur aura obligatoirement besoin d’un terminal colis lourds 

dédié afin d’acheminer les éléments des éoliennes offshores. Le port agrandi de Port-La Nouvelle 

sera alors un candidat idéal : bien placé, pouvant accueillir de grands navires, disposant d’espaces 

nécessaires sur ses terre-pleins. Cette installation représenterait une formidable opportunité pour 

Port-La Nouvelle : 3 à 4 ans après le chantier d’éoliennes, le terminal colis lourd (et toute la 

compétence en résultant) serait à disposition du port pour traiter de nouveaux trafics.  
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5.3 Port de pêche 

Au port de pêche, l’activité déclinant doucement en raison en autres de l’épuisement des ressources 

et de la concurrence internationale, certains professionnels voient le projet d’agrandissement 

comme une opportunité de reconversion (qui nécessitera de la formation). 

Cependant, l’agrandissement du port n’impactera pas l’activité des chalutiers qui pêchent au-delà de 

la bande côtière des trois milles, donc très loin du port. Cela améliorera au contraire les conditions 

nautiques d’entrée dans le port. 

Le projet comportera des mesures qui permettront de compenser les risques d’impacts négatifs sur 

les « petits métiers » : réduction des zones de pêche, perturbations de l’environnement de la faune 

maritime. De plus le projet aura des impacts positifs tels que l’augmentation des ressources grâce à 

l’implantation de récifs artificiels le long des digues. Au final, il a été choisi de ne pas faire varier 

l’activité « petits métiers » et pêche de loisir en raison des impacts à la fois positifs et négatifs 

potentiels du projet. 

5.4 Port de plaisance 

Entre la situation inchangée (ou de référence) et la situation avec le projet proposé (ou situation de 

projet), l’activité du port de plaisance devrait être identique : les installations seront les mêmes et 

l’activité renforcée du port de commerce ne devrait pas gêner la pratique de la plaisance. Donc de 

même, malgré la forte pression sur la demande en places de port, est considéré que les 

aménagements récents (création de 100 anneaux supplémentaires en 2012) permettent de répondre 

à la demande d’ici à 2030 et est conservé le même niveau d’activité actuelle qu’en situation 

inchangée (ou de référence). 
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6 Récapitulatif des prévisions de trafics 

Le niveau des trafics en transit par le port de Port-La Nouvelle est très différent selon les situations. 

De 2,1 millions de tonnes en 2011, les trafics identifiés diminuent à 1,6 million de tonnes en situation 

inchangée 2030 (ou de référence) mais augmentent à 5,1 millions de tonnes avec le projet proposé 

(situation de projet), soit plus du double des trafics actuels. 

En prenant en compte les opportunités liées aux implantations industrielles nouvelles qui ne sont pas 

quantifiables à ce jour, le trafic pourrait se situer entre 5,8 et 7,5 millions de tonnes en 2030. 

 

Tableau 20 : Récapitulatif des prévisions de trafics à Port-La Nouvelle 

  
Trafics 2011 

(situation 
présente) 

Trafics 
identifiés 

2030 
(situation 

inchangée) 

Trafics 
identifiés 

2030 
(projet 

proposé) 

Trafics liés aux 
opportunités 2030 

Trafics total 2030 
(y compris 

opportunités) 

Hydrocarbures 
et liquides 

1 013 873 640 000 2 955 000 250 000 à 1 000 000 3,2 à 4 millions 

Céréales 825 334 600 000 1 100 000 100 000 à 400 000 1,2 à 1,5 million 

Vrac 191 811 330 000 950 000 250 000 à 800 000 1,2 à 1,75 million 

Conventionnel 115 730 10 000 135 000 100 000 à 250 000 235 000 à 285 000 

TOTAL (tonnes) 2 146 748 1 580 000 5 140 000 700 000 à 2 450 000 5,8 à 7,5 millions 

TOTAL (nbre de 
navires) 

361 253 521     
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Figure 25 : Evolution des trafics portuaires à Port-La Nouvelle selon les situations 
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7 Retombées économiques 

7.1 Retombées économiques des trafics identifiés 

7.1.1 Impact direct 

Les impacts directs résultent des activités faisant partie intégrante du port : exploitation par 

l'autorité portuaire, ses sous-traitants (pilotage, lamanage, …) et activité des professionnels 

implantés dans le port (compagnies maritimes…). 

Ils se mesurent à l’aide de quatre indicateurs : le chiffre d’affaire, la valeur ajoutée, le nombre 

d’emplois (équivalents temps plein) et la contribution économique territoriale générée, qui remplace 

la taxe professionnelle depuis le 1er janvier 2010. Pour les administrations c’est la notion de dépenses 

(au lieu du chiffre d’affaires pour les entreprises privées) qui est utilisée. 

Les données source de calcul des impacts directs sont, soit issues d’entretiens et d’enquêtes auprès 

des acteurs directs, soit calculées (lorsque non disponibles ou partielles) en fonction des ratios de la 

Banque de France, données INSEE pour les entreprises privées et d’autres sources INSEE (Comptes 

nationaux des collectivités, 2010). La plupart des répondants aux enquêtes ne souhaitant pas voir 

diffuser leurs chiffres individuels, le détail du chiffrage n’est pas indiqué dans ce rapport et seuls les 

totaux sont présentés. 
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Les acteurs directement liés à l’activité portuaire sont les suivants : 

 

Tableau 21 : Acteurs directement liés à l’activité portuaire 

Nom de l'entreprise/l’administration Activité 

Sous-direction des ports  

CCI de Narbonne – DSP Port de Commerce 

CCI de Narbonne – DSP Criée 

CCI de Narbonne – DSP Port de Plaisance 

Capitainerie  

Douanes  

Gendarmerie Maritime  

Affaires maritimes – Délégation à la Mer 
et au Littoral (DDTM) 

 

Affaires maritimes – Direction 
Interrégionale de la Méditerranée  

 

SPPMPLNPV Pilotage et lamanage 

Société de Remorquage Nouvelloise Remorquage 

JIFMAR offshore services Maintenance du sealine 

Société de Manutention et Transit 
Portuaire (SMTP) 

Transitaire et Manutentionnaire 

Comptoir Languedocien du Transit 
Maritime (CLTM) 

Agence maritime, Transitaire, Manutentionnaire 

Sud Services Agence maritime, Transitaire, Manutentionnaire, 
Gardiennage (filiale d'Axereal) 

Silos du sud Transitaire, Manutentionnaire: Stockage de 
céréales (filiale d'Axereal) 

Stone Shipping Agence maritime 

T & T Shipping Agence maritime, Affréteur 

EPPLN (JV 50/50 Dyneff et Total) Stockage de carburants  

Frangaz Stockage de GPL 

Antargaz Stockage de GPL 

France Agri Mer Stockage de liquides alimentaires 

Carayon Stockage de ciment 

Pêcheurs au chalut Pêche 

Pêcheurs petits métiers Pêche 

 

Pour calculer les impacts en situation de projet (avec le projet proposé) et en situation de 

référence (ou inchangée), des ratios sur les tonnages ou les navires ont été utilisés. 

Les volumes d’activités générés par la pêche et la plaisance étant en proportion bien plus faible que 

ceux générés par le port de commerce, il est considéré que l’évolution de l’activité au port de 

commerce est prépondérante par rapport à celle du port de pêche et de plaisance. Aussi les clés 
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d’évolution de l’activité économique liée directement ou indirectement au port de Port-La Nouvelle 

seront basées sur des paramètres du port de commerce. C’est-à-dire que les ratios utilisés pour faire 

varier les indicateurs économiques (chiffre d’affaire, valeur ajoutée, nombre d’emplois et 

contribution économique territoriale) se font par rapport aux tonnages ou aux navires du port de 

commerce. 

Un certain nombre de nouveaux acteurs peuvent apparaître : nouveaux manutentionnaires, 

nouveaux transitaires, etc. Leur activité économique sera incluse dans l’évolution calculée des 

acteurs existants. C’est-à-dire que l’augmentation de chiffre d’affaires d’un acteur en particulier sera 

peut-être en fait à partager entre cet acteur et un nouveau venu. 

Pour calculer l’évolution des indicateurs des impacts directs, il est donc possible de distinguer deux 

composantes : les activités dont l'évolution est liée au nombre de navires et les activités dont 

l'évolution est liée aux tonnages de marchandises. 

 Les administrations et les activités de services aux navires 

Il a été considéré que les retombées économiques issues des administrations et des activités de 

services aux navires (pilotage, remorquage, lamanage, transit, agent maritime…) évolueraient 

proportionnellement à l'évolution du nombre de navires en escale à Port-La Nouvelle. 

En situation inchangée (ou de référence) comme avec le projet proposé (situation de projet), un 

coefficient réducteur (0,8) a été appliqué pour les administrations, considérant qu'une recherche 

d'économie était engagée globalement pour les services de l'Etat et des collectivités locales. Le 

même coefficient réducteur est appliqué aux activités de services aux navires non opérationnelles 

(transit, agent maritime…). 

Par contre, pour les activités opérationnelles de services aux navires on distingue deux cas : 

 elles ne se voient pas appliquer de coefficient en situation inchangée (ou de référence) : la 

baisse du nombre de navires impliquera une baisse proportionnelle des retombées 

économiques, les navires restant quasiment identiques à ceux avec le projet proposé. 

 A l'inverse, un coefficient multiplicateur (1,2) est appliqué avec le projet proposé (en situation 

de projet). Ceci correspond à la prise en compte d'une augmentation progressive de la taille des 

navires qui demanderont davantage de personnel pour les opérations d'accompagnement de 

l'escale. 

 Les activités de services à la marchandise 

Les manutentionnaires comme les stockeurs ont une activité directement liée aux volumes de 

marchandises traités. Leurs activités évolueront donc proportionnellement aux tonnages. 
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Ces considérations sont reprises dans le tableau ci-dessous : 

Tableau 22 : Clés d’évolution pour les acteurs directement liés à l’activité portuaire 

Nom de l'entreprise Clé par rapport à la situation 
présente 

Clé par rapport à la situation 
inchangée 

Sous-direction des ports Réduction de la cellule du projet 
d’agrandissement pour le nombre 
d’emploi, puis chiffres 
proportionnels au nombre d’emplois 

Retour à la situation actuelle : 
transfert de personnel du projet 
d'agrandissement à la gestion du 
port agrandi 

CCI de Narbonne – DSP 
port de commerce 

proportionnel à aux navires 
(coefficient multiplicateur : 0,8 car 
gains de productivité et recherches 
d'économies dans le secteur 
"public", mais moindre que pour les 
activités de services aux navires -
pilotage, remorquage, lamanage) 

Proportionnel aux navires 
(coefficient multiplicateur : 0,8 car 
gains de productivité et recherches 
d'économies dans le secteur 
"public", mais moindre que pour les 
activités de services aux navires -
pilotage, remorquage, lamanage) 

CCI de Narbonne – DSP 
port de pêche 

Pas d’évolution de l’activité Pas d’évolution 

CCI de Narbonne – DSP 
port de plaisance 

Pas d’évolution Pas d’évolution 

Capitainerie Proportionnel aux navires 
(coefficient multiplicateur : 0,8) 

Proportionnel aux navires 
(coefficient multiplicateur : 0,8) 

Douanes Proportionnel aux navires 
(coefficient multiplicateur : 0,8) 

Proportionnel à aux navires 
(coefficient multiplicateur : 0,8) 

Gendarmerie Maritime Proportionnel aux navires 
(coefficient multiplicateur : 0,8) 

Proportionnel à aux navires 
(coefficient multiplicateur : 0,8) 

Affaires maritimes – 
Délégation à la Mer et 
au Littoral (DDTM) 

Proportionnel aux navires 
(coefficient multiplicateur : 0,8) 

Proportionnel à aux navires 
(coefficient multiplicateur : 0,8) 

Affaires maritimes – 
Direction Interrégionale 
de la Méditerranée  

Proportionnel aux navires 
(coefficient multiplicateur : 0,8) 

Proportionnel à aux navires 
(coefficient multiplicateur : 0,8) 

SPPMPLNPV Proportionnel aux navires  Proportionnel à aux navires 
(coefficient multiplicateur : 1,2) 

Société de Remorquage 
Nouvelloise 

Proportionnel aux navires Proportionnel à aux navires 

JIFMAR offshore services Proportionnel aux navires Disparition : disparition du sealine 

Société de Manutention 
et Transit Portuaire 
(SMTP) 

Proportionnel aux tonnages Proportionnel aux tonnages 

Comptoir Languedocien 
du Transit Maritime 
(CLTM) 

Proportionnel aux tonnages Proportionnel à aux tonnages 

Sud Services Proportionnel aux tonnages de 
céréales 

Proportionnel aux tonnages 

Silos du sud Proportionnel aux tonnages de 
céréales 

Proportionnel aux tonnages 

Stone Shipping Proportionnel aux navires 
(coefficient multiplicateur : 0,8) 

Proportionnel aux navires (pas 
d'activité de manutention) 
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T & T Shipping Proportionnel aux navires 
(coefficient multiplicateur : 0,8) 

Proportionnel aux navires (pas 
d'activité de manutention) 

EPPLN (JV 50/50 Dyneff 
et Total) 

Proportionnel aux tonnages 
d’hydrocarbures 

Proportionnel aux tonnages 
d’hydrocarbures 

Frangaz Proportionnel aux tonnages de gaz Pas d’évolution 

Antargaz Proportionnel aux tonnages de gaz Proportionnel aux tonnages de gaz 

France Agri Mer Proportionnel aux tonnages de 
liquides 

Proportionnel aux tonnages : pas 
d’évolution 

Carayon Proportionnel aux tonnages de 
ciment 

Proportionnel aux tonnages de 
ciment : pas d’évolution 

Pêcheurs au chalut Pas d’évolution Pas d’évolution 

Pêcheurs petits métiers Pas d’évolution Pas d’évolution 

Nouveaux acteurs :   

Manutentionnaires5  Inclus dans l’évolution des 
manutentionnaires existants 

Transitaires  Inclus dans l’évolution des 
transitaires existants 

Stockeur de céréales  Inclus dans l’évolution des stockeurs 
existants 

 

Figure 26 : Schématisation des clés d’évolution pour les acteurs directs 

 

                                                           

5 Un pool de manutentionnaires pourrait venir exploiter le port. 
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7.1.2 Impact indirect 

Les effets indirects correspondent à des activités supplémentaires rendues possible par l'existence 

du port, mais n'en faisant pas partie. Il peut s'agir des services « additionnels » afférant à une 

activité, d’activités industrielles ou commerciales en lien avec le trafic portuaire, des activités de 

transport et de logistique issues de ce même trafic. 

La distribution de carburants et le transport (notamment routier) constituent l’essentiel des emplois 

et de la création de valeur. Il y a en effet peu d’activité industrielle liée à l’activité du Port. 

Les effets indirects sont premièrement calculés en situation actuelle en listant les entreprises 

existantes qui relèvent des activités indirectement liées au port (entreprises de transport, de 

logistique, chargeurs, etc.). Il est ensuite demandé à chacune d’elle de fournir son chiffre d’affaire, sa 

valeur ajoutée, ses emplois. 

Cette information est croisée/consolidée ou complétée en se référant aux informations légales sur 

les entreprises. Lorsque toutes les informations ne sont pas disponibles, les données sont 

complétées en utilisant des ratios Banque de France.  

Ex : lorsqu’une entreprise de distribution (grossiste) ne communique que son chiffre d’affaire, sa 

valeur ajoutée est possible à reconstituer (17% du chiffre d’affaire selon les ratios sectoriels de la 

BDF), sur les mêmes ratios le chiffre d’affaire par emploi est donné à 432 KC et le nombre d’emplois 

peut donc être déduit du chiffre d’affaire.  

 

Tableau 23 : Exemples de ratios pris en compte (source BDF) 

 

Les résultats de ces calculs sont comparés aux données réelles disponibles pour des entreprises 

comparables, et aux ratios INSEE (chiffre d’affaire par branche, résultats des entreprises par secteur) 

afin de vérifier leur cohérence. 

Pour chacune de ces entreprises, ne sont prises en compte que la proportion de chiffre d’affaire, de 

valeur ajoutée ou d’emplois en lien avec Port-La Nouvelle. Cette part est déterminée à partir des 

entretiens, des données institutionnelles et de la nature de l’activité elle-même. 
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Pour les emplois indirects liés au transport, les tonnages sont traduits (en fonction d’une part modale 

qui évoluera en fonction de la situation, actuelle, situation de référence et situation de projet) en 

équivalents véhicules (camions ou trains), en fonction d’un tonnage et d’une distance moyenne 

estimées en fonction des différentes activités et produits. Les équivalents véhicules sont ensuite 

traduits en ETP. 

Une fois la base des impacts socio-économiques indirects calculée sur la situation actuelle, les 

évolutions de ces impacts seront extrapolées sur la situation de référence et sur la situation de projet 

en intégrant : 

 Des hypothèses de croissance ou de diminution de l’activité existante, traduites en tonnages, 

sur lesquelles on extrapole les ratios existants 

 Des hypothèses de nouvelles activités, traduites en tonnage par catégorie de produit, sur 

lesquelles on applique les mêmes ratios, ou d’autres ratios sectoriels spécifiques. 

 Des hypothèses de part modale (augmentation du fer, diminution de la route), traduites en ETP 

pour les emplois liés au transport. 

 

Figure 27 : Schématisation des clés d’évolution des impacts indirects 

 

 



 

 

 

 
87 

Décembre 2012 
Mission d’assistance au maitre d’ouvrage pour l’agrandissement 

du port de Port-La Nouvelle 

87 

7.1.3 Impact induit 

Les effets induits, correspondent aux dépenses effectuées dans le tissu économique local grâce aux 
revenus distribués au titre des effets directs et indirects.  

Le calcul des effets induits se base sur la masse salariale (revenu brut disponible) hors épargne, 

affectée à la consommation locale (hors vente à distance, et voyages). Les dépenses effectuées dans 

le tissu économique local sont estimées à 11 500 C par an et par personne (chiffre arrondi). Ce 

montant est calculé sur la base de la moyenne nationale INSEE des dépenses par habitant (salaire net 

de charges, impôts, taxes et diminué de l’épargne, source INSEE 2011) contextualisé (les salaires dans 

le département de l’Aude étant plus faibles de 7 % que la moyenne nationale). Ces dernières sont 

ensuite diminuées d’une estimation de dépenses non locales (source INSEE 2010). 

Ces dépenses sont multipliées par le nombre d’emplois des activités directes et indirectes pour 

déterminer la masse des dépenses effectuées dans le tissu économique local, et donc l’équivalent du 

chiffre d’affaires des commerces, entreprises de services, entreprises de restauration. La valeur 

ajoutée est calculée en appliquant un ratio moyen de 23 % sur ce chiffre d’affaire. Les ratios 

sectoriels mobilisables (Source BDF) sont très variables. Le choix de la fourchette basse est délibéré 

afin de ne pas surestimer les impacts induits. 

Les emplois induits sont calculés à partir du chiffre d’affaire induit, divisé par le salaire moyen brut 

chargé. Le résultat obtenu donne l’équivalent d’un emploi induit pour 3 emplois directs et indirects.  

Par souci de cohérence, le ratio obtenu a été comparé à ceux obtenus dans d’autres études (étude 

des impacts socio-économiques du Port de Nantes : ratio d’un emploi induit pour 2 emplois directs et 

indirects; étude des impacts socio-économiques Liaison fluviale Petite Seine Grand gabarit : ratio 

d’un emploi induit pour 3 emplois directs et indirects; étude des impacts socio-économiques du Port 

de Bastia : ratio de 2 emplois induits pour 3 emplois directs et indirects). Le port de Port-La Nouvelle 

se situe en fourchette basse. 
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Figure 28 : Schématisation des clés de calcul des impacts induits issus des impacts directs 
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Figure 29 : Schématisation des clés de calcul des impacts induits issus des impacts indirects 

 

7.1.4 Impact en termes de fiscalité 

L'augmentation des activités économiques générée par l'agrandissement du port aura une incidence 

sur le niveau des retombées fiscales qui pourront être collectées localement par les différentes 

collectivités ou plus généralement par les services de l'Etat. 

La contribution économique territoriale, qui remplace la taxe professionnelle depuis le 1er janvier 

2010, a pu être estimée : 

 800 000 euros dans la situation présente (ou actuelle), 
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 760 000 euros en situation inchangée (ou de référence), 

 entre 1,6 et 5 millions d'euros avec le projet proposé dans sa globalité. 

A noter que le projet tel que présenté pourrait également générer dès l'horizon 2020 entre 600 000 

et 1,3 million d'euros par an de retombées fiscales sur le foncier bâti. 

D'autres ressources fiscales peuvent être mentionnées : 

 

Donnée de base Entité affectée par le coût Entité bénéficiaire 

Taxes foncières Propriétaires Collectivités locales 
Contribution économique 
territoriale, dont : 

  

 Cotisation foncière des 
entreprises 

Entreprises Collectivités locales 

 Cotisation sur la valeur 
ajoutée des entreprises 
(CVAE) 

Entreprises Collectivités locales 

Versement transport par emploi Entreprises Collectivités locales (si 
Autorité organisatrice des 
transports) 

Impôt sur le revenu par emploi Employés Etat 
Taxe d'habitation par emploi Employés (directs, indirects et 

induits) 
Collectivités locales 

Cotisation sociale Entreprises Etat 
Allocation chômage standard 
mensuelle 

Etat (en fait économies pour 
l'Etat par emploi créé) 

Chômeurs 

 

7.1.5 Résultats des calculs des retombées directes, indirectes et induites (hors chantier) 

 

Tableau 24 : Retombées directes, indirectes et induites dans les trois situations (en euros et 
emplois équivalent temps plein) pour les trafics identifiés 

 

 Situation 
présente 

Situation 
inchangée 

Projet proposé 

Impacts Directs 

Chiffre d’affaire 41 500 000 30 400 000 56 800 000 

Valeur ajoutée 17 100 000 12 100 000 22 700 000 

Contribution économique territoriale 360 000 250 000 470 000 

Emplois (ETP) 333 281 423 

Impacts Indirects 

Chiffre d’affaire 66 400 000 48 400 000 146 000 000 

Valeur ajoutée 17 900 000 13 600 000 46 700 000 
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Contribution économique territoriale 370 000 280 000 970 000 

Emplois (ETP) 892 786 1 416 

Impacts induits issus des directs 

Chiffre d’affaire 3 800 000 3 200 000 4 800 000 

Valeur ajoutée 900 000 700 000 1 100 000 

Contribution économique territoriale 18 000 15 000 23 000 

Emplois (ETP) 109 92 138 

Impacts induits issus des indirects 

Chiffre d’affaire 10 200 000 9 000 000 16 200 000 

Valeur ajoutée 2 300 000 2 100 000 3 700 000 

Contribution économique territoriale 49 000 43 000 78 000 

Emplois (ETP) 292 257 463 

TOTAUX 

Chiffre d’affaire 121 900 000 91 000 000 223 800 000 

Valeur ajoutée 38 200 000 28 500 000 74 200 000 

Contribution économique territoriale 800 000 590 000 1 540 000 

Emplois (ETP) 1 630 1 420 2 440 

 

En situation de projet (projet proposé), il s'agit des retombées par défaut calculés sur la base de 5,1 

millions de tonnes de trafics portuaires. Les chiffres ne tiennent pas compte des opportunités 

industrielles qui pourraient venir s'implanter à proximité du port et qui seraient génératrices de 

trafics et de retombées économiques supplémentaires. 

Ces chiffres peuvent être mis en perspective en les comparant à l’échelle du département (la zone 

d’emploi locale) et de la commune de Port-La Nouvelle. 

Il s’agit de donner des ordres de grandeur permettant de mesurer d’une part le poids de l’activité de 

Port-La Nouvelle à l’échelon local ou départemental (en intégrant les emplois directs, indirects et 

induits aux échelles géographiques où ces emplois se situent). Ces emplois ne sont pas strictement 

localisés à l’échelle communale ou départementale, mais dans la zone globale de chalandise du Port. 

Aujourd’hui, le poids de Port-La Nouvelle est important au niveau communal (les seuls emplois 

directs localisés sur la commune représentent plus du quart des emplois au niveau de la commune.  

Les entreprises localisées sur le Port vont aussi générer de la valeur ajoutée, qui, comparée à la 

totalité de la valeur générée sur la commune, représente 98% de cette dernière. 

Au niveau départemental, le poids actuel du Port est relativement faible (1,5% des emplois, 8% de la 

valeur ajoutée et de la contribution économique territoriale). La situation inchangée (ou de 

référence) affaiblit encore cette part modeste. Le projet proposé (situation de projet), en revanche, 

induit presque un doublement du poids de Port-La Nouvelle dans l’économie départementale, avec 

une contribution à la valeur ajoutée totale et à la contribution économique territoriale de 15%. 
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7.2 Retombées économiques de la construction avec le 

projet proposé (situation de projet) 

7.2.1 Retombées économiques du chantier du port 

L’agrandissement du port aura pour effet premier un développement de l'activité BTP qui intéressera 

la ville, le département, voire la région dans son ensemble. 

Les retombées économiques du chantier de construction du Port ont été estimées sur la base de 

l’emploi BTP généré par les travaux. Le montant de ces travaux est estimé à 230 millions d’euros et 

recouvre des réalités diverses, correspondant à des ratios différents (études, travaux 

d’infrastructures, travaux de construction, sur une base de 40 000 m² bâtis/20 millions d’euros).  

 

Les ratios de base pris en compte sont issus de l’étude du cabinet Relance6 sur l’impact des chantiers 

de Travaux Publics sur l’emploi, consolidant différentes sources et notamment les statistiques de la 

FNTP (Fédération nationale des travaux publics), Syntec, Ministères et autres. Ces ratios sont 

sensiblement différents selon le type d’activité de chantier (infrastructures, constructions, études 

pour ne citer que les principales). Ces différences sont prises en compte dans le calcul. 

Ces ratios permettent, d’estimer le nombre d’emplois de chaque catégorie pour 1 million de travaux 

effectué. La base de calcul prise en compte est de 230 millions d’euros, ventilés entre infrastructures 

(87%), études (4%, sur la base des études déjà réalisées ou engagées) et constructions (9% des 

montants, estimation). Le ratio emploi par million d’euros de travaux est ensuite appliqué sur le 

montant des travaux, en fonction de la pondération ci-dessus et du type d’activité. La même 

méthode de calcul est utilisée pour le calcul des emplois de chantier directs liés aux différentes 

opportunités. 

 

Tableau 25 : Ratios pris en compte pour le calcul des retombées de chantier 

 

                                                           

6
 Etude du Cabinet relance : Impacts des chantiers de travaux publics sur l’emploi 2009 
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La durée du chantier est estimée à trois ans. Les retombées économiques sont estimées sur une base 

annuelle. L’hypothèse est faite d’un phasage des travaux en trois tranches équivalentes, soit 77 

millions d’euros par an. 

Il est difficile d’estimer les tonnages de matériaux et fournitures transportées lors de tels chantier. 

Mais ces tonnages seront transportés et génèreront aussi de l’activité pour des entreprises de 

transport locales ou régionales et donc des emplois supplémentaires dans le secteur du transport. 

Au final, les retombées du chantier sont évaluées à l’aide des indicateurs suivants : 

 

Tableau 26 : Retombées économiques pendant la phase de travaux d’agrandissement du port 
(base annuelle) 

 
Chiffre d’affaires 

total 
En millions d’euros 

Valeur ajoutée 
En millions d’euros 

Contribution 
économique 
territoriale 

En millions d’euros 

Emplois 

annuels 

Retombées 
directes 

77 15 0,3 1 900 

Retombées 
indirectes 

49 10 0,2 180 

Retombées 
induites issues 
des directes 

7 1,2 0,03 200 

Retombées 
induites issues 
des indirectes 

2 0,4 0,003 20 

Total 135 millions d’euros 27 millions d’euros 0,5 million d'euros 2 270 

7.2.2 Impact des travaux sur l’activité du port de commerce 

Pendant les travaux le port de commerce devrait pouvoir maintenir son activité à l’identique de la 

situation présente (ou actuelle) : les digues du port actuel seront maintenues pendant la majeure 

partie des travaux ce qui assurera une entrée normale des navires dans le port. Pendant une période 

réduite cependant la passe d’entrée du port sera limitée par la fin des travaux d’enrochement des 

digues. Si le chantier est bien organisé, l’impact négatif sur l’activité du port devrait être infime et n’a 

donc pas été prise en compte dans cette évaluation. 

Par contre l’accès terrestre au port risque d’être perturbé par les allées et venues de camions 

approvisionnant en matériaux le chantier. Il semble inévitable que l’activité du port en soit altérée. 

Celle-ci devrait voir une contraction de son chiffre d’affaires direct estimée à 5%, soit environ 

135 000 euros.  
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7.2.3 Impact des travaux sur l’activité du port de pêche 

Les marins pêcheurs ont des horaires de sortie en mer et de retour au port et ne devront pas être 

bloqués à ces moments-là. Leur zone de débarquement du poisson devant être préservée, il ne 

devrait pas y avoir de retard à la vente du poisson. Si l’organisation du chantier est bien faite, 

l’impact des travaux sur leur activité ne devrait pas se faire sentir. 

Par contre, les « petits métiers » et pêcheurs de loisir risque d’être impactés négativement. Le 

manque à gagner en période travaux pour ces activités est estimé à 10% de l’activité, soit 

175 000 euros. 

7.2.4 Impact des travaux sur l’activité du port de plaisance 

On estime que l’activité du port de plaisance ne sera pas impactée par les travaux :  

 les appontements se trouvant sur l’autre rive du chenal, leur accès ne sera pas perturbé par le 

partage des voies avec des engins de chantier ; 

 les digues du port actuel devant être préservées pendant la majeure partie des travaux, les 

entrées et sortie du port seront protégées pendant les travaux. 

 

 

7.3 Retombées économiques des opportunités avec le projet 

proposé (en situation de projet) 

Comme cela a été précisé, les opportunités économiques que pourrait saisir Port-La Nouvelle une 

fois le port agrandi sont pré-identifiée mais pas déterminées. Le manque de précision quant à ces 

projets ne permet donc pas d’en évaluer précisément les retombées économiques. Cependant, des 

exemples de projets similaires ayant été réalisés permettent de donner des ordres de grandeur. 

Ces retombées économiques ne pourront être inclues au bilan économique du projet et aux calculs 

de retour sur investissement car on ignore aujourd’hui lesquelles d’entre elles s’offriront au port 

agrandi. Néanmoins elles doivent être considérées dans la justification économique du projet en ceci 

qu’il est absolument certain que l’implantation d’une ou de plusieurs nouvelles activités aura lieu 

une fois le projet d’agrandissement réalisé car les espaces qui seront alors mis à disposition de 

nouveaux acteurs économiques seront extrêmement précieux et recherchés de part leur localisation 

dans un port moderne contigu à un parc logistique récent. 

En outre, ces activités, quelle qu’elles soient, seront génératrices d’investissements nouveaux sur le 

port : achat d’outillage spécifique, création d’entrepôts, etc. Cela signifie qu’outre leurs retombées 
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propres elles seront nécessaires à la mise à niveau perpétuelle du port en termes de qualité de 

service grâce aux investissements qu’elles réaliseront ou permettront de réaliser. En ce sens, elles 

font partie à part entière du bilan économique du projet d’agrandissement. 

7.3.1 Retombées économiques pour un nouveau stockeur d’hydrocarbures 

Avec le projet proposé, un nouvel acteur dans la filière carburants pourrait venir s’implanter à Port-

La Nouvelle pour profiter des changements dans la logistique portuaire pétrolière en Méditerranée. 

Pour apprécier les retombées économiques d’un nouveau stockeur, et sans préjuger de l’activité 

future de ce dernier, les retombées peuvent être estimées par rapport à un tonnage traité, sur une 

base de 100 000 t/annuelles. L’impact de ce type d’activité, pour les volumes considérées, serait de 

l’ordre de : 

 Une génération de chiffre d’affaires de 3 millions d’euros. 

 700 000 euros de valeur ajoutée. 

 une quinzaine d’emplois de transport et une vingtaine d’emplois pour la distribution en elle-

même, en prenant l’hypothèse d’une augmentation du trafic ferroviaire (10% de ferroviaire) 

 une contribution économique territoriale de l’ordre de 14 000 euros. 

 les retombées induites représenteraient de leur côté 400 K€ de CA, 96K€ de VA, 8K€ de 

contribution économique territoriale et 4 à 5 emplois. 

D’une manière générale, ce type d’activité impactera positivement l’ensemble du port, ainsi que les 

acteurs de la filière : 

 Augmentation du chiffre d’affaires du port de commerce : redevances domaniales pour 

l’occupation de terrains, droits de port sur les navires et marchandises ; 

 Augmentation des chiffres d’affaires des prestataires de services : coûts de pilotage, lamanage, 

poussage, remorquage, manutention si elle n’est pas faite en interne ; 

 Augmentation du chiffre d’affaires de l’OFP ; 

 Augmentation du chiffre d’affaires des distributeurs de carburants ; 

 Avantage économique pour les acteurs économiques de la filière dans la région ; 

 Etc. 

7.3.2 Retombées économiques d’une usine de production d’éthanol 

L’une des opportunités économiques pré-identifiée pour le port agrandi serait l’implantation d’une 

usine de production d’éthanol (qui pourrait par la suite grandir en un véritable complexe industriel 

« vert ») : la demande en agrocarburants ne cesse de croître et semble être un marché d’avenir. 

Pour en évaluer les retombées économiques, l’hypothèse est faite que 5ha de terre-pleins seraient 

valorisés pour l’installation de l’usine qui produirait de l’éthanol à partir de céréales. Une telle usine 

pourrait atteindre une capacité de production de 200 000 tonnes (une tonne de céréales étant 

nécessaire à la production de 400 litres). 
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Pour le calcul des retombées économique de l’arrivée de cet éventuel nouvel opérateur, les 

indicateurs économiques pris en considération sont les indicateurs habituels de ce type d’usine qui 

peuvent se retrouver pour des installations existantes. Pour une activité de 200 000 tonnes 

annuelles, on peut estimer l’impact direct de l’activité avec :  

 Un chiffre d’affaires d’environ 18 millions d’euros.  

 Une valeur ajoutée d’environ 5 millions d’euros. 

 100 à 150 emplois nouveaux créés en production et maintenance. 

 Une contribution économique territoriale se montant à 100 000 euros. 

Par ailleurs, il y aurait lieu de prendre en compte les retombées économiques générées par la 

construction de l’usine. Celles-ci ont été estimées sur la base de l’emploi BTP généré par les travaux 

d’aménagement et de construction, hors coût des équipements. Les amplitudes de coûts de 

construction moyens observés sur ce type d’équipement sont très importantes, cependant sur des 

équipements comparables en termes d’activité, le coût total pour un équipement traitant 

200 000 tonnes/an peut être estimé à 40 M€, ce qui, sur une durée de chantier d’une année, permet 

d’estimer le nombre d’emplois BTP à 215. 

Il est difficile d’estimer les tonnages de matériaux et fournitures transportées lors de tels chantier. 

Mais ces tonnages seront transportés et génèreront aussi de l’activité pour des entreprises de 

transport locales ou régionales et donc des emplois supplémentaires dans le secteur du transport. 

 

Tableau 27 : Retombées du chantier d’une usine de production d’éthanol 

 Chiffre d’affaire Valeur ajoutée 
Contribution 
économique 
territoriale 

Emplois 

Impact Direct 40 millions d’euros 8 millions d’euros 160 000 euros 215 

Impact Indirect 26 millions d’euros 5 millions d’euros 100 000 euros 95 

Impact induit 
issu des directs 

2,5 millions d’euros 153 000 euros 10 000 euros 70 

Impact induit 
issu des indirects 

1 million d’euros 272 000 euros 40 000 euros 30 

Total 69,5 millions d’euros 13,4 millions d’euros 310 000 euros 410 

Une telle implantation impacterait très positivement l’activité des filières concernées et du port : 

 Redevances augmentées pour le port pour l’utilisation des terrains et l’export de bioéthanol ; 

 Activité augmentée pour les prestataires de services portuaires ; 

 Augmentation de l’activité de la voie ferrée pour acheminer les céréales et remporter des 

produits chimiques ; 

 Augmentation de l’activité des transporteurs routiers pour acheminer du bioéthanol dans 

l’arrière-pays ; 

 Avantage économique pour les acteurs économiques des différentes filières dans la région ; 

  Etc. 
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7.3.3 Retombées économiques d’un stockage flottant de GPLc 

Dans le cadre de l’agrandissement du port, une modification du stockage actuel de GPLc pourrait 

être de remplacer les terminaux de Frangaz et Antargaz par un stockage flottant. Les retombées 

économiques supplémentaires à celles actuellement issus des dépôts seraient donc limitées. Par 

contre l’espace foncier libéré constituerait un très grand potentiel pour l’implantation de nouvelles 

activités. Ce sont toutes les opportunités économiques présentées par ailleurs qui pourraient trouver 

le lieu de leur implantation dans ce nouvel espace. 

Chiffrer les retombées économiques de l’installation d’un stockage flottant s’avère très complexe et 

aucun exemple similaire n’a pu être trouvé pour illustrer ce propos : les stockages flottants existants 

par ailleurs regroupent toujours des équipements pour l’extraction du gaz, ce sont des bateaux 

usines plus que des bateaux stockages. 

L’hypothèse étant que ce stockage remplace les dépôts existant, on peut estimer que les retombées 

économiques seront du même ordre de grandeur. Par ailleurs, ce type d’installation nécessiterait la 

création d’une activité nouvelle d’une société de maintenance du sealine-gazoduc type JIFMAR. Au 

total, les retombées directes pourrait être d’environ : 

 2,6 millions d’euros pour le chiffre d’affaires, 

 700 000 euros pour la valeur ajoutée, 

 20 emplois, 

 55 000 euros pour la contribution économique territoriale. 

 

Figure 30 : Polvo : FPSO, 340m de long, 54m de large, 257 272 tonnes, 7,8 nœuds, Panama, 1981 

 

7.3.4 Retombées économiques d’une usine de recyclage de matériaux de construction/ de 

l’industrie 

Dans le même esprit que pour l’usine de production d’éthanol, Port-La Nouvelle pourrait choisir de 

se spécialiser dans les industries liées au recyclage de matériaux issus de la construction, de 

l’industrie, etc. Cela dépendra des opportunités qui se présenteront, des choix qui seront faits. Mais 

cette industrie est également friande des espaces portuaires car ses produits et ses matières 

premières s’exportent et s’importent beaucoup. 
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Dans ce cas, on retrouverait la création de retombées économiques liées d’abord à la construction de 

l’usine, puis à son exploitation : 

 Création d’emplois directs pour l’exploitation de la ou des usines ; 

 Redevances augmentées pour le port pour l’utilisation des terrains ; 

 Redevances augmentées pour le port pour l’import de matériaux à recycler et l’export de 

matière revalorisée ; 

 Activité augmentée pour les prestataires de services portuaires ; 

 Augmentation de l’activité de la voie ferrée et/ou des transporteurs routiers pour acheminer 

des matériaux revalorisés dans l’arrière-pays ; 

 Avantage économique pour les acteurs économiques des différentes filières dans la région ; 

  Augmentation des taxes versées à la région. 

Aucun exemple précis de création d’usine récent n’a pu être sélectionné pour illustrer les retombées 

économiques quantifiées que cela pourrait représenter, mais à défaut les chiffres 2010 du syndicat 

professionnel FEDEREC peuvent donner des ordres de grandeur. En 2010, les chiffres d’affaires et 

tonnages totaux indiquent que dans l’industrie du recyclage des ferrailles une unité de production de 

100 000 tonnes peut générer un chiffre d’affaires de 2,2 millions d’euros, une unité de production de 

100 000 tonnes recyclées à partir de métaux non ferreux peut générer un chiffre d’affaires de 253 

millions d’euros. 

7.3.5 Retombées économiques d’un chantier d’éoliennes offshore 

Le port agrandi de Port-la Nouvelle représentera une opportunité sans égale pour y établir un 

terminal dédié à la construction d’un champ d’éoliennes offshores. Ce terminal permettrait le 

stockage et l’assemblage d’éléments d’éoliennes ce qui en ferait un terminal spécialisé colis lourds. 

Les retombées économiques pour le port seront limitées dans le temps car le chantier aura une 

durée déterminée :  

 Redevances pour l’utilisation des terrains au port ; 

 Redevances pour l’accueil de navires spécialisés au port ; 

 Redevances pour le transport de colis exceptionnel ; 

 Gain sur des opérations de pilotage, lamanage, poussage, remorquage, manutention ; 

 Création d’emplois pour opérer le terminal colis lourd ; 

 Etc. 

 

Mais la formation des personnels et les investissements consentis par le développeur sur le port 

(achat d’outillages spécialisés notamment) seront des retombées à très long terme qui permettront 

l’implantation d’autres activités à la suite du chantier sur un terminal colis lourd opérationnel et 

expérimenté : Port-La Nouvelle pourrait devenir la porte d’entrée des éléments d’éoliennes 

terrestres en provenance d’Asie. Au vu de la quantité de parcs éoliens terrestres dans l’arrière-pays 

du port, les retombées économiques de ces conséquences sont incalculables. 
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De plus, une fois le parc éolien construit, c’est toute une filière qui se développera dans la région : 

activités spécifiques à la construction et au transport d’éléments d’éoliennes (création d’emplois et 

gain ou création de chiffres d’affaires et de valeur ajoutée). 

A titre d’exemple, les réalisations existantes de parcs éoliens offshores donnent une indication des 

retombées que pourraient générer un tel projet : 

 En Grande-Bretagne, le consortium initié par EDF Energies Nouvelles et Alstom, a répondu en 

janvier 2012 à l’appel « éolien en mer », lancé par le gouvernement français, sur la base de trois 

sites en Bretagne : Fécamp, Courseulles-sur-mer, et Saint-Nazaire pour une production annuelle 

totale de 1 500 MW. Le projet concerne aussi la ville de Cherbourg, qui fabriquera les pales et 

les mâts d’éoliennes. Les retombées économiques de ce projet sont estimées à 7 500 emplois, 

dont 2500 pour la construction et la maintenance des éoliennes. 250 éoliennes sont prévues. 

 Au Danemark, un des pays précurseurs (avec la Grande-Bretagne) de ce type d’équipements, la 

filière éolienne représente 80% de l’industrie offshore du pays, un chiffre d’affaires annuel de 

930 millions d’€, pour une production de plus de 3 100 MW (18% de la production d’énergie 

totale), et a généré depuis les années 2000 près de 20 000 emplois directs et indirects. 

 

Figure 31 Installation d’éoliennes en pleine mer dans le parc éolien offshore de Nysted 

 
Source : Nystedhavmoellepark.dk  

7.3.6 Synthèse des retombées économiques des opportunités de trafics 

 

Tableau 28 : Synthèse des retombées économiques des trafics d’opportunités avec le projet 
proposé 

 Chiffre d’affaires Emplois 

Nouveau stockeur hydrocarbures 3,4 millions d’euros 25 

Usine de production d’éthanol 18 millions d’euros 150 

Stockage flottant GPLc 2,6 millions d’euros 20 

Usine de recyclage NC 150 

Chantier d’éoliennes NC 2 500 

http://www.nystedhavmoellepark.dk/
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7.4 Retombées en termes d’emplois 

7.4.1 Récapitulatif des retombées en termes d’emplois 

Les emplois liés aux trafics identifiés sont les seules retombées en termes d’emplois générées pour la 

situation présente (ou situation actuelle) ainsi que pour la situation inchangée (ou de référence). 

 

Tableau 29 : Emplois liés aux trafics identifiés 

 
Situation 
présente 

Situation inchangée 
(ou de référence) 

Projet proposé 
(situation de projet) 

Directs 333 281 423 

Indirects 892 786 1 416 

Induits 400 349 601 

Total 1 625 1 416 2 440 

Avec le projet proposé (situation de projet), il faut également tenir compte d’une part des retombées 

en termes d’emplois liées au chantier de construction du nouveau bassin. Ces retombées sont 

indiquées pour une année de chantier, sachant que le chantier devrait durer pendant 3 ans. 

 

Tableau 30 : Emplois liés à la construction du nouveau bassin 

 Emplois/an 

Directs 1 865 

Indirects 180 

Induits 225 

Total 2 270 
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Figure 32 : Répartition des emplois générés en phase chantier 
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De plus, avec le projet proposé (situation de projet), il faut considérer les emplois que génèreront les 

installations d’industriels attirés par le port agrandi : les emplois liés aux opportunités économiques. 

Ces emplois sont des emplois pérennes, car ces projets s’inscriront dans la durée. 

Tableau 31 : Emplois liés aux opportunités économiques 

 Emplois directs 

Nouveau stockeur 
hydrocarbures 

25 

Usine de production 
d’éthanol 

150 

Stockage flottant GPLc 20 

Usine de recyclage 150 

 

Enfin, les installations d’industriels nécessiteront également des chantiers eux-mêmes générateurs 

de main d’œuvre.  

Tableau 32 : Emplois liés aux chantiers de construction des opportunités 

 Emplois directs 

Chantier d’une usine de 
production d’éthanol 

215 

Chantier d’une usine de 
recyclage 

215 

Chantier d’un champ 
d’éoliennes 

2 500 
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Hors chantiers, les trafics identifiés pourraient représenter 2 500 emplois en 2030, ce qui 

permettrait de multiplier par 2,5 les emplois générés actuellement par l’activité portuaire. Les 

trafics d’opportunités pourraient selon les hypothèses créer entre 400 et 1 400 emplois 

supplémentaires. 

Les créations d’emplois liées au projet d’agrandissement du port de Port-La Nouvelle représentent 

un atout important compte-tenu du contexte régional du marché de l’emploi. Selon l’INSEE, le taux 

de chômage s’élève au premier trimestre 2012 à 13,5% en Languedoc-Roussillon comme dans le 

département de l’Aude contre 9,6% en moyenne nationale. La Région et les partenaires publics ont 

une responsabilité et se doivent de stimuler le marché du travail alors que la population ne cesse 

de croître depuis plusieurs années. 

 

Tableau 33 : Récapitulatif des emplois liés au port de Port-La Nouvelle (hors chantier) 

 

2011 
(situation 
présente) 

2030 
(situation 

inchangée) 

2030 
(projet 

proposé) 

2030 
(emplois liés 

aux 
opportunités) 

2030 
(y compris 

liés aux 
opportunités) 

Directs 333 281 423 100 à 350 520 à 770 

Indirects 892 786 1 416 200 à 750 1 615 à 2 165 

Induits 400 349 601 100 à 300 700 à 900 

TOTAL 1 625 1 416 2 440 400 à 1 400 2 840 à 3 840 
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Figure 33 : Evolution des emplois liés au port de Port-La Nouvelle selon les situations 
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7.4.2 Approche qualitative des retombées sur l’emploi avec le projet proposé (situation de 

projet) 

Les chiffres de création d’emplois recouvrent divers niveaux de compétences : postes 

d’encadrement, postes administratifs, postes spécialisés, etc. Les chiffres n’indiquent pas quels 

profils seront nécessaires avec le projet proposé (situation de projet). Cependant la distinction direct, 

indirect, induit donne des informations : 

 Les emplois directs (en lien avec l’activité cœur de métier) sont des emplois locaux (port, 

commune). Ils touchent le cœur de métier et sont directement liés à la croissance des trafics.  

 Les emplois indirects sont constitués majoritairement d’emplois de transport (70%) afin 

d’assurer l’acheminement entrant/sortant des trafics projetés (majoritairement en transport 

routier de marchandises, 90% des emplois sur les métiers de la conduite routière). Il s’agit ici 

essentiellement de personnels de conduites de bennes, citernes ou autres véhicules 

apparentés. Ces métiers sont relativement spécifiques et font appel à des profils particuliers de 

compétences différents selon la nature des produits transportés et la distance parcourue. 

 Enfin les emplois induits sont associés à l’économie résidentielle en Languedoc Roussillon, ils 

concernent tous les secteurs de la consommation de biens et services des familles. Tous les 
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secteurs d’activité sont concernés. Ces emplois doivent être considérés à l’échelon 

départemental, voire régional. 

Finalement ce sont essentiellement les emplois liés au transport qui sont à regarder de près : il ne 

faudrait que le projet pâtisse d’un manque de profils spécialisés. Un focus est proposé ci-après sur les 

métiers du transport et les besoins en formations auxquels il faut déjà réfléchir en Languedoc-

Roussillon.  

7.4.2.1 Les profils de compétences sur les métiers du transport 

Les conducteurs de bennes, citernes, conteneurs, etc. sur des produits de type BTP, céréales et sur 

des distances courtes à moyennes (infra-régional) sont des profils où les exigences de recrutement 

portent essentiellement sur des compétences de conduite. L’exigence client et les contraintes des 

produits sont les moins prégnantes par rapport aux autres activités de transport. Ce sont des profils 

globalement plus faciles à recruter, sur des compétences de base7, il s’agit ici d’un tiers des emplois 

de transport routier créés. 

Les profils concernant le transport de produits pétroliers et de marchandises dangereuses sont plus 

contraignants en termes de compétences requises. La nature du produit est la contrainte majeure. 

La nature du client, notamment pour la distribution de produits pétroliers ou de gaz est aussi un 

paramètre important. Ces profils demandant plus de compétences, des formations et des titres 

spécifiques sont plus difficiles à trouver et représentent deux tiers des emplois de transport routier 

créés. 

Ces deux types de conducteurs sont reliés à des profils de type « conducteurs régionaux », détaillés 

en figure suivante. 

 

                                                           

7
 Source : Etude sur les problèmes de recrutement des conducteurs routiers en Provence –Alpes –Cote d'azur, 

Analyse des besoins des entreprises et représentations des acteurs, 2002 
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Figure 34 : Caractérisation du profil type « conducteur routier régional » 
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Source : Jonction 

7.4.2.2 Les caractéristiques principales des emplois du transport 

Les emplois créés possèdent les caractéristiques suivantes : 

Aux personnels de conduite (effectifs estimés sur la base des trafics), s’ajoutent des effectifs 

d’encadrements, de gestion, de maintenance soit une majoration de 10%. La figure suivante illustre 

la répartition actuelle en Languedoc-Roussillon. Cependant, la tendance des entreprises étant plutôt 

à rechercher des gains de productivité, il ne peut être reconduit en l’état pour des projets à 

moyen/long terme et est réduit de 50%. 
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Figure 35 : Répartition des effectifs du TRM par métier 

 

 

Source AFT-IFTIM 2010 

 

Les emplois créés seront majoritairement des employés d’employés et d’ouvriers, comme l’illustre la 

figure suivante La tendance du secteur est plutôt à réduire la part relative de l’encadrement et de la 

maîtrise. Les données existantes sont donc reconduites. 

 

Figure 36 Répartition des effectifs du TRM par CSP 

 

Source AFT-IFTIM 2010 

 

 

Ces emplois sont des emplois stables en majorité, le taux actuel de CDI sur ce secteur, en Languedoc-

Roussillon, est de 85%. 

Enfin ces emplois sont des emplois temps complet en majorité : 2.8% de contrats à temps partiel sur 

le secteur transport et logistique et 0.8% sur le transport routier de marchandises. 
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7.4.2.3 Les caractéristiques de l’existant 

Le transport routier de marchandises en région Languedoc-Roussillon représente aujourd’hui 8 un 

peu plus de 800 entreprises, dont près de 600 de moins de 10 salariés, pour un total de près de 10 

000 salariés 49% dans des entreprises de 10 à 49. Une centaine d’établissements représentant 1700 

salariés sont présents dans le département de l’Aude. 

La création de nouveaux emplois dans le transport routier (environ 450) représente donc plus de 

25% d’augmentation des effectifs si l’on considère que les nouveaux trafics bénéficieront aux 

entreprises régionales, ou plus raisonnablement de 20%, si l’on considère que les entreprises des 

régions limitrophes ou faisant partie de la zone de chalandise profiteront aussi des retombées. Cela 

n’est pas négligeable compte tenu du contexte actuel. En effet, la population de conducteurs actifs 

est vieillissante (21% prendront leur retraite d’ici à 10 ans), et sur un marché déjà tendu. En effet, les 

taux de tension sur le marché de l’emploi (nombre d’offres/nombre de demandes), se situent en 

2010 à 35% sur la famille conduite (1 offre pour 3 candidats), les métiers les plus en tension sont les 

exploitants (75% taux de tension, soit 1 offre pour 1.25 candidat).  

Même si la région Languedoc-Roussillon possède un appareil de formation largement développé, 

appareil complété par le dispositif de formation obligatoire (1200 FIMO annuelles dispensées et de 

3 à 5000 FCOS), il convient d’anticiper les évolutions souhaitées en les intégrant dans un plan de 

formation à l’échelle de la Région. 

 

Figure 37 : Appareil de formation initiale, éducation nationale 

 

                                                           

8
 Tableau de bord AFT-IFTIM, 2010 
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Figure 38 Appareil de formation initiale en apprentissage 
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8 Analyse coûts-avantages 

Les avantages économiques pour le territoire sont importants, à la fois en termes d'emplois et de 

retombées fiscales. L'objectif du projet d'agrandissement du port permet de répondre aux exigences 

des navires actuels et futurs afin que le port ne soit exclu des routes du transport maritime, de capter 

les opportunités nouvelles de trafics et de générer un développement économique et social pour 

l'ensemble du territoire régional.  

Mais l'agrandissement du port est également générateur d'avantages supplémentaires purement 

"économiques" calculés par comparaison avec la situation qui prévaudrait si le projet 

d'agrandissement n'était pas réalisé (situation inchangée ou situation de référence). Ces avantages 

sont liés notamment : 

 aux économies réalisées en transférant à quai les déchargements des navires pétroliers 

actuellement effectués au sealine, 

 et aux gains réalisés sur les coûts de transport de pré-post acheminement si le projet est réalisé. 

8.1 Présentation de la démarche 

8.1.1 Méthode 

Le bilan socio-économique vise à mesurer l'efficacité socio-économique du projet d'agrandissement 

du port de Port-La Nouvelle du point de vue de la collectivité nationale. 
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La méthode appliquée est conforme à l'Instruction cadre relative aux méthodes d’évaluation 

économique des grands projets d’infrastructures de transport du 25 mars 2004 et mise à jour le 

27 mai 2005. 

Le travail consiste à comparer la somme des coûts générés par le projet (coûts d'investissement et 

d'entretien-maintenance) à la somme des avantages issus de la mise en œuvre de l'agrandissement 

du port. La comparaison est faite entre la situation de référence (ou inchangée) et la situation de 

projet (avec le projet proposé). 

Il s'agit à ce stade d'une évaluation sommaire compte-tenu de l'imprécision existante tant que les 

études de projet n'auront pas été réalisées. 

8.1.2 Durée et calendrier du projet 

Conformément à l'Instruction cadre, la durée de vie du projet est de 50 ans (soit 2064 dans le cas 

présent) à partir des premiers travaux d'aménagement. 

Le début des travaux, est prévu pour 2015 et s'étaleront sur 3 années. Les premiers trafics pourront 

être reçus dans l'extension portuaire à partir de l'année 2018. 

Il ne serait pas correct de considérer que les trafics sont à leur niveau maximum dès la première 

année d'exploitation des nouvelles infrastructures portuaires. Il a donc été décidé de modéliser une 

montée en charge progressive des trafics comme suit : 

 Les trafics de gaz progressent sur 3 ans, à raison d'un tiers de plus par an. 

 Les autres trafics, dont les volumes sont plus importants, arrivent au niveau établi dans les 

prévisions au bout de 10 ans à raison de 10% de hausse chaque année. Le trafic est donc à son 

niveau maximal à partir de l'année 2027. 

Tous les trafics sont ensuite plafonnés à 5 140 000 tonnes avec le projet proposé (situation de projet) 

jusqu'en 2064. Le port conserve des réserves de capacités pour des trafics qui n'auraient pas encore 

à ce jour pu être estimés. 

8.1.3 Coûts et répartition de l'investissement 

Le coût des investissements publics nécessaires à l'agrandissement du port se décompose en deux 

éléments : 

 le coût des investissements : construction des infrastructures. 

 Alternatives 3-A Grand port Sud et, 3-A Grand port Nord : 290 millions d'euros, 

 Alternative 3-B Grand port double entrée : 280 millions d'euros, 

 Alternative 3-C Très grand port : 366 millions d'euros. 

 le coût de l'entretien/maintenance : celui-ci est estimé annuellement à 1% du montant global 

de l'investissement. 
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Les coûts d'investissement sont répartis à parts égales sur trois ans (entre 2015 et 2017), 

correspondant à la durée programmée des travaux. 

Pour le calcul, un "coût d'opportunité des fonds publics" en tant que prix fictif à affecter à la dépense 

publique nette dans les calculs, du fait des distorsions et pertes d'efficacité introduites par les 

prélèvements fiscaux dans l'économie a également été considéré. Il correspond à un coefficient 

multiplicateur de 1,3 affecté aux investissements publics. 

L'aménagement ultérieur des quais et terre-pleins supplémentaires prévus dans l'enceinte du 

nouveau bassin n'a pas été intégré. Il s'agit en effet d'un investissement dont les contours ne sont 

pas aujourd'hui connus et qui pourrait en grande partie être pris en charge par des partenaires privés 

dans le cadre d'un projet de développement industriel. 

8.1.4 Le modèle 

Tous les avantages et tous les coûts seront évalués sur l'ensemble de la durée de vie du projet. Ils 

seront exprimés en Euros constants d'une année de référence (année de lancement des premiers 

travaux par exemple, en l’occurrence 2015 dans le cas du projet d'agrandissement du port de Port-La 

Nouvelle). 

Concrètement, le bilan socio-économique se présentera comme un tableau qui comportera autant 

de lignes que d’années de vie du projet (le calcul sera fait sur 50 ans, durée qui paraît adaptée aux 

infrastructures du type de celle étudiée). 

Les colonnes du tableau seront consacrées aux différents coûts identifiés (notamment coûts de 

construction et coût d’entretien / maintenance de la zone d'activités nouvelle) ainsi qu'aux différents 

avantages. 

Chaque colonne du tableau représentera une catégorie de coûts et d’avantages. 

Les coûts et les avantages seront déclinés année par année. 

Une colonne (n) sera consacrée à la somme algébrique des coûts et des avantages (avantages - coûts) 

année par année. 

Enfin, dans une colonne (n + 1), cette somme algébrique sera actualisée. 

La pratique de l’actualisation vise à introduire dans le calcul la préférence pour le présent des acteurs 

économiques et permet de faire correspondre à une somme S une somme S’ = (1 + k)n X S telles qu’il 

est indifférent aux acteurs économiques de toucher S immédiatement ou S’ dans n années. k 

représente ici le taux d’actualisation fixé actuellement à 4% pour les grands investissements 

d’infrastructure. 
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8.1.5 Les ratios 

Au terme de ce processus on obtient les différents indicateurs du bilan socio-économique, qui sont 

de deux ordres : 

 la valeur actuelle nette (VAN), 

 le taux de rentabilité interne (TRI). 

Les conventions suivantes sont respectées : 

8.1.5.1 Le taux de rentabilité interne (TRI) 

Le TRI d’un investissement est l’élément qui permet d’en mesurer la performance. Généralement, un 

investissement est considéré comme rentable si le TRI est supérieur aux exigences de rentabilité des 

investisseurs. Le taux retenu pour les projets d'infrastructure en France est fixé à 4%, taux 

d'actualisation défini par le Commissariat général du plan. 

Formule de calcul du taux de rentabilité interne (TRI) : 

 t0 est l’année précédant la mise en service du projet ou de sa première phase ; 

 Θ est la durée de construction du projet ; 

 T est la durée de vie du projet comptée à partir de l’année de mise en service (ou durée sur 

laquelle porte l’étude) ; 

 I est le coût initial du projet (actualisé s’il est réalisé sur plusieurs années ou en plusieurs phases 

de mise en service) ; 
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8.1.5.2 La valeur actuelle nette (VAN) 

La VAN correspond à la différence entre les avantages et les coûts actualisés générés par le projet. Il 

permet de vérifier que l'aménagement est générateur de valeur. Si plusieurs variantes d'un même 

aménagement sont proposées, la VAN permet d'estimer celui qui est le plus intéressant pour la 

collectivité. 

Formule de calcul de la valeur actuelle nette (VAN) : 

 Iéludés est la somme des investissements éludés ; 

 ΔIt est la variation d’investissements de gros entretiens éventuels dans l’année t (qui ne sont pas 

pris en compte dans les dépenses d’exploitation) ; 

 at est l'avantage économique du projet pour l’année t, tel que défini précédemment (et donc 

diminué des dépenses d’exploitation) ; 

 r est le taux d'actualisation défini par le Commissariat général du plan. Le taux retenu pour les 

calculs est de 4% ; 



 

 

 

 
113 

Décembre 2012 
Mission d’assistance au maitre d’ouvrage pour l’agrandissement 

du port de Port-La Nouvelle 

113 

 R est la valeur résiduelle de l’investissement en fin de période d’étude, qui peut être définie 

comme la valeur d’utilité ou valeur économique sur la durée de vie résiduelle du projet (somme 

actualisée des avantages attendus ultérieurement net des coûts de maintenance et de 

régénération) ; R peut être négatif s’il y a un coût de remise en état de la friche en fin de vie du 

projet. Dans le cas qui nous intéresse, on considèrera que la valeur résiduelle de 

l’investissement est nulle au bout de 50 ans par souci de simplification. 

La valeur actuelle nette du projet (VAN) est la somme sur n années des avantages nets actualisés, à 

laquelle on ajoute la valeur résiduelle des installations : 
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Le taux de rentabilité interne (TRI) du projet, qui est par définition le taux d’actualisation qui annule 

la VAN. 

 

Le coût des externalités est également représenté en euros. 

8.2 Avantages 

Deux types d'avantages ont été retenus : 

 Les avantages liés à l'utilisation du sealine, 

 Les avantages sur les coûts de transport. 

Les avantages ne sont comptabilisés qu'une fois les travaux terminés et l'agrandissement du port 

inauguré. Ils sont en effet liés à des trafics qui n'existent pas sans la nouvelle infrastructure. 

Il n'aurait par ailleurs pas été justifié de prendre en compte dès la première année la totalité des 

trafics identifiés dans les prévisions. Le port connaîtra une montée en charge progressive de son 

activité, au fur et à mesure de la mise en place de nouvelles lignes maritimes et de la réorganisation 

des chaînes logistiques des chargeurs. Pour correspondre à cette réalité, les trafics augmentent dans 

le modèle de manière régulière pendant 10 ans (1/10ème du trafic total chaque année) à partir de 

2018, date où le port agrandi est opérationnel. Le trafic maximal mentionné dans les prévisions est 

atteint en 2027. 

Les avantages, adossés aux trafics, progressent de manière parallèle. 
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8.2.1 Avantages liés à l'utilisation du sealine 

L’utilisation du sealine, actuellement (situation présente) et en situation inchangée (ou de référence) 

est très pénalisante pour les pétroliers en termes de coûts : 

 Pilotage : les tarifs de base sont plus élevés, mais en plus le sealine nécessite qu’un pilote reste 

à bord pendant toute la durée de l’escale, notamment pour pouvoir manœuvrer rapidement si 

les conditions météorologiques se dégradent. 

 Lamanage : le lamanage est effectué par la société JIFMAR et peut nécessiter l’intervention de 

plongeurs. Le tarif de base est 3 fois plus élevé que pour le lamanage à quai réalisé par les 

pilotes (0,0158€/m3 à quai par les pilotes contre 0,055€/m3 au sealine avec JIFMAR). 

 Immobilisation : l’escale au sealine dure en moyenne 40 heures actuellement contre 24 heures 

normalement à quai. 

 Sécurité à bord : un coût supplémentaire destiné à assurer la sécurité à bord pendant l'escale du 

navire doit être pris en considération. 

 Droits de port supplémentaires : les navires restent en moyenne 2 jours au sealine contre un 

jour à quai. 

 Vedette : une vedette positionnée à proximité du navire durant toute la durée de son séjour au 

sealine afin d'assurer une liaison permanente avec la terre ferme. 

 Remorquage d'astreinte : un remorqueur d'astreinte est mobilisé pendant l'escale des navires 

au sealine afin d'apporter une assistance rapide en cas d'avarie . 

 

Tableau 34 : Comparaison des coûts d’escale (en euros) d’un pétrolier au sealine et à quai 

Pour un pétrolier type Max 
Schulte (35 000tpl) 

Au sealine A quai 

Pilotage (entrée+sortie) 7 434 2 478 

Lamanage (entrée+sortie) 3 454 1 236 

Pilote restant à bord 6 768 0 

Sécurité à bord 1 500 0 

Droits de port 
supplémentaires 

10 625 3 625 

Vedette 1 000 0 

Remorquage d'astreinte 5 000 0 

Immobilisation 62 500 20 000 

TOTAL 98 281 27 339 

L’économie pour un navire de 35 000 tpl est de l’ordre de 70 000 euros par escale. 

A ces coûts par escale, s’ajoute le coût d’entretien-maintenance du sealine. JIFMAR indique travailler 

3-4 jours par semaine hors escales sur le sealine. Ce service représente un coût supplémentaire 

impactant au final le coût du carburant acheminé à la tonne. Ce coût s'élève sur les dernières années 

à 2,2 millions d'euros. 

Par ailleurs, peuvent encore s’ajouter les surestaries (indemnités payées par l’affréteur au 

propriétaire du navire) que payent les navires lorsqu’ils doivent attendre que les conditions 
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météorologiques s’améliorent pour s’amarrer et décharger au sealine. Ce sont les coûts 

d’indisponibilités du sealine. 

Avec le projet proposé d'agrandissement du port, l'accueil des navires sur des postes à quai 

protégés dans le nouveau bassin constituera une économie à chaque escale de navire et donc un 

avantage important pour les acteurs portuaires 

8.2.2 Avantages sur les coûts de transport 

En l’absence d’agrandissement, les trafics seront détournés vers d’autres ports car les infrastructures 

ne seront plus adaptées à l’accueil de navires de tailles plus importantes qui constitueront l’essentiel 

de la flotte en 2030. En conséquence, l’hinterland de Port-La Nouvelle devra être desservi via 

d’autres ports. Cela pourra avoir une double incidence : un rallongement du transport maritime ainsi 

qu’un rallongement du transport terrestre. 

Les ports vers lesquels les trafics seront détournés en situation inchangée (ou de référence) vers 

d’autres ports pourront varier en fonction des marchandises selon les infrastructures et les 

spécialités des autres places portuaires : 

 Céréales : La Rochelle, Bordeaux ou Bayonne 

 Produits chimiques : Bayonne 

 Hydrocarbures : Marseille 

Le projet proposé d'agrandissement du port permet, en favorisant l'accueil de nombreux trafics 

destinés à l'hinterland de Port‐La Nouvelle, de réaliser d'importantes économies sur les coûts de 

transport terrestre et maritime. C'est un avantage réel pour les acteurs de l'économie régionale qui 

pourront alors acheminer ou expédier leurs marchandises à moindre coût. 

8.2.3 Avantages sur les temps d’attente 

 A quai 

Concernant le temps d’attente à quai pour les opérations de manutention déchargement, celui-ci ne 

devrait pas vraiment varier en fonction des situations. Actuellement le temps de 

chargement/déchargement à quai est estimé un à peu plus de deux jours en moyenne pour la 

totalité des navires. C’est une moyenne qui devrait perdurer : 

 En situation inchangée (ou de référence), les équipements vieillissants ne permettront pas de 

maintenir les performances actuelles mais le trafic réduit permettra de faire face aux difficultés 

soulevées par cette obsolescence. Le temps de manutention pourrait donc baisser de quelques 

heures, mais cela ne sera pas très significatif. La baisse globale du nombre de navires en 

situation inchangée (ou de référence) par rapport à la situation présente (ou actuelle) devrait 

par ailleurs diminuer la pression sur les outillages. 
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 Avec le projet proposé (situation de projet), grâce aux équipements modernes et à davantage 

de compétitivité entre les manutentionnaires, le temps de manutention moyen pourrait à 

l’inverse diminuer de quelques heures, mais la différence ne sera pas significative. 

 Au mouillage 

Actuellement, le temps d’attente moyen au mouillage est de 21 heures, et 26% des navires attendent 

avant de pouvoir accoster. Mais parmi ces navires, un certain nombre attendent des horaires plus 

favorables pour entrer dans le port (les tarifs de pilotage et lamanage de nuit sont plus élevés) ou des 

conditions météorologiques meilleures pour entrer dans la passe ou s’arrimer au sealine. 

Le nombre de navires n’entrant pas pour des raisons météorologiques ou pour des raisons de 

disponibilité de postes à quai sera réduit à zéro avec le projet proposé (situation de projet). 

En situation inchangée (ou de référence), la diminution globale du trafic réduira les risques d'attente 

des navires en raison de la non-disponibilité des postes à quai.  

Il a donc été considéré que le temps d'attente des navires (à quai et au mouillage) ne constituait pas 

un avantage significatif avec le projet proposé (situation de projet) par rapport à la situation 

inchangée (ou de référence). 

8.3 Résultats 

Au terme de ce processus, deux types d'indicateurs du bilan socio-économique sont obtenus : 

 la valeur actuelle nette (VAN), 

 le taux de rentabilité interne (TRI). 

 

Résultats économiques     

  PLN 

  VAN (en euros) TRI 

Alternative 3a Grand port Sud 16 619 539 4,4% 

Alternative 3a Grand port Nord 16 619 539 4,4% 

Alternative 3b Grand port double entrée 25 401 943 4,7% 

Alternative 3c Très grand port -50 126 733 2,8% 

 

Le TRI du projet est compris entre 2,8% pour l'alternative 3C - Très grand port et 4,7% pour 

l'alternative 3B - Grand port double entrée. L'alternative 3A Grand port entrée Nord ou Sud a un TRI 
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de 4,4%. Ces différences sont essentiellement dues aux montants d'investissement qui sont 

différents en fonction des alternatives. 

Dans le cadre de cette approche préliminaire, le projet d'agrandissement du port de Port-La Nouvelle 

est économiquement justifié pour la collectivité dans les configurations 3A et 3B. Un projet 

d'infrastructure en France est considéré comme rentable lorsque son TRI est supérieur à 4%, taux 

d'actualisation défini par le Commissariat général du plan.  

En revanche, l’alternative 3-C est a priori moins pertinente sur le seul critère économique pour le 

territoire, ses avantages n’étant pas suffisamment importants par rapport au coût d’investissement 

qu’il demande. 

Tout retard dans les travaux, qui induirait un décalage dans le temps de l'augmentation des trafics et 

donc de la prise en compte des avantages économiques, aurait pour incidence de faire diminuer les 

ratios obtenus (TRI et VAN). 

A l'occasion des études de projet de l'alternative qui sera retenue et de son "optimisation", cette 

approche de la justification économique sera précisée sur les bases de données plus détaillées 

concernant le projet lui-même (ses coûts, ses charges d'exploitation, son calendrier, etc.) mais aussi 

sur la base des prévisions de trafics affinées et des conditions opérationnelles qui seront retenues. 
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9 Récapitulatif 

Le tableau ci-dessous présente l'ensemble des retombées socio-économiques directes, indirectes et 

induites correspondant aux trois situations. Il s'agit de prévisions par défaut, ne pouvant à ce stade 

estimer de manière précise les retombées qui seront générées par les opportunités industrielles qui 

pourront venir s'implanter à proximité du port. 
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Tableau 35 : Retombées directes, indirectes et induites dans les trois situations (en euros et 
emplois équivalent temps plein) pour les trafics identifiés 

 Situation 
présente 

Situation 
inchangée 

Projet proposé 

Impacts Directs 

Chiffre d’affaire 41 500 000 30 400 000 56 800 000 

Valeur ajoutée 17 100 000 12 100 000 22 700 000 

Contribution économique territoriale 360 000 250 000 470 000 

Emplois (ETP) 333 281 423 

Impacts Indirects 

Chiffre d’affaire 66 400 000 48 400 000 146 000 000 

Valeur ajoutée 17 900 000 13 600 000 46 700 000 

Contribution économique territoriale 370 000 280 000 970 000 

Emplois (ETP) 892 786 1 416 

Impacts induits issus des directs 

Chiffre d’affaire 3 800 000 3 200 000 4 800 000 

Valeur ajoutée 900 000 700 000 1 100 000 

Contribution économique territoriale 18 000 15 000 23 000 

Emplois (ETP) 109 92 138 

Impacts induits issus des indirects 

Chiffre d’affaire 10 200 000 9 000 000 16 200 000 

Valeur ajoutée 2 300 000 2 100 000 3 700 000 

Contribution économique territoriale 49 000 43 000 78 000 

Emplois (ETP) 292 257 463 

TOTAUX 

Chiffre d’affaire 121 900 000 91 000 000 223 800 000 

Valeur ajoutée 38 200 000 28 500 000 74 200 000 

Contribution économique territoriale 800 000 590 000 1 540 000 

Emplois (ETP) 1 630 1 420 2 440 

 

Par ailleurs il faut ajouter au bilan socio-économique de la situation de projet (avec le projet proposé) 

tous les impacts de la réalisation d’opportunités économiques. Ces impacts n’ont pu être quantifiés 

précisément puisqu’il s’agira justement d’opportunité à saisir. Il est actuellement difficile de prévoir 

lesquels d’entre eux viendront et dans quelles proportions ils impacteront l’économie locale ; mais il 

y a de très fortes chances pour que certains viennent s'implanter : l’espace portuaire dans une 

infrastructure moderne est rare est constitue une réelle opportunité économique. Or une 

installation industrielle est un projet sur le long terme : ce sont des emplois pérennes. Cependant, 

pour le port, les meilleures opportunités à saisir seront celles apportant le plus de tonnage rapporté 

au m². Les industriels qui ne trouveraient pas leur place sur le port pourraient néanmoins contribuer 

à son activité et aller s’installer sur d’autres zones (des réserves foncières sont à prévoir). Dans tous 
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les cas, avec l’agrandissement du port, il faut s’attendre à la venue d’industriels qui dynamiseront 

fortement le tissu économique local. Ce rôle d’outil structurant pour l’économie de la région est un 

des atouts essentiels du projet d'agrandissement du port de Port-La Nouvelle. Ceci doit être pris en 

compte dans l’évaluation du projet. 

A l’inverse, dans le cas où le port ne serait pas agrandi, l'autorité portuaire et les opérateurs devront 

faire face à une diminution importante de leurs recettes, elles-mêmes directement reliées à la baisse 

des trafics. La communauté portuaire sera de manière certaine obligée d'augmenter très fortement 

les coûts de passage portuaire (droits de port navire, droits de port marchandises, redevances de 

manutention…) pour supporter les investissements, l'entretien courant et mises aux normes 

indispensables à l'exploitation du port : 

 Mise aux normes ISPS (entre autres fermeture de tout le domaine portuaire avec accès 

contrôlé), 

 Informatisation des douanes, 

 Autres mises aux normes réglementaires liées à l’environnement, 

 Entretien des infrastructures et de l'outillage, 

 Maintien des profondeurs, 

 Maintenance des remorqueurs et pilotines, 

 Etc. 

Ces coûts seront plus difficiles à amortir en situation inchangée (ou de référence) que dans la 

situation présente (ou actuelle) et à plus forte raison qu'avec le projet proposé (situation de projet). 

De plus, avec le projet proposé (situation de projet), cela permettra de mutualiser un certain nombre 

d’équipements et de personnel. Les charges des différents opérateurs seront alors réduites, ce qui 

soit permettra de réduire les tarifs pratiqués et réduire le coût de transport à la tonne (avantage 

pour la collectivité) soit d’augmenter encore davantage les recettes des opérateurs.  

Par ailleurs, la situation inchangée (ou de référence) ne prend pas en compte des possibilités 

d’évolutions économiques plus négatives : la disparition de certains trafics bien précis peut être plus 

impactante qu’une simple baisse d’activité pour les opérateurs. Ainsi les trafics nécessitant beaucoup 

de manutention sont précieux pour les manutentionnaires et peuvent représenter une bien plus 

grosse part de leur chiffre d’affaires que des tonnages similaires mais nécessitant moins 

d’opérations. Si ces trafics disparaissent, le manutentionnaire sera alors encore davantage en 

difficulté. 
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Le projet d'agrandissement du port sera également générateur d'importantes retombées 

économiques durant la phase des travaux qui est prévue pour durer 3 ans. 

 

Tableau 36 : Retombées économiques pendant la phase de travaux d’agrandissement du port 
(base annuelle) 

 

 
Chiffre d’affaires 

total 
En millions d’euros 

Valeur ajoutée 
En millions d’euros 

Contribution 
économique 
territoriale 

En millions d’euros 

Emplois 

annuels 

Retombées 
directes 

77 15 0,3 1 900 

Retombées 
indirectes 

49 10 0,2 180 

Retombées 
induites issues 
des directes 

7 1,2 0,03 200 

Retombées 
induites issues 
des indirectes 

2 0,4 0,003 20 

Total 135 millions d’euros 27 millions d’euros 0,5 million d'euros 2 270 
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10 Annexes 

10.1 Tableau détaillé d’analyse benchmarking 
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Site 
 
 
 
 
 
 
 
Critères de comparaison 

Boulogne 
 s/mer 

Brest Dunkerque Le 
Havre 

Lorient Marseille Nant
es 

Nice 
Cannes 
Golfe-Juan 
Villefranche 

Rouen Port de la 
Guadeloupe 

Bruxelles Bayonne Région 
Ligurie 
Porto Antico 
Diano 
Marina 
Legale 
Navale 
Marina di 
Varazze 

Bastia 

Date de l’étude 2008/2009 2005 2008 2008 2006 2007 200

8 

2011/2012 2006 2011 2010 2011 2003 2012 

S
eg

m
en

ta
tio

n
 

 

Port de 

commerce 

X X X X X X X X X X X X  X 

Port de pêche X X   X          

Plaisance X X   X   X    X X X 

Passagers / 

croisières 

X     X  X  X    X 

Construction 

et réparation 

navale 

 X   X  X X       

Sécurité 

maritime 

(marine 

nationale) 

 X          X   

Ressources 

marines, bio 

technologies, 

recherche 

marine 

 X             

Filières X X X X X X X  X X X X  X 
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Site 
 
 
 
 
 
 
 
Critères de comparaison 

Boulogne 
 s/mer 

Brest Dunkerque Le 
Havre 

Lorient Marseille Nant
es 

Nice 
Cannes 
Golfe-Juan 
Villefranche 

Rouen Port de la 
Guadeloupe 

Bruxelles Bayonne Région 
Ligurie 
Porto Antico 
Diano 
Marina 
Legale 
Navale 
Marina di 
Varazze 

Bastia 

industrielles 

T
yp

ol
og

ie
 d

’im
pa

ct
s 

Retombées 

directes 

X X X X  X X X X X X X X9 X 

Retombées 

indirectes 

X X X   X X X X X X X X X 

Retombées 

induites 

  X    X X  X  X  X 

Emplois 

chantier 

     X10         

C
ha

m
p 

gé
og

ra
ph

iq
ue

 

Port X X X X  X X X X X X X X X 

Ville/Agglo/Co

mmune 

X X  X  X X X X   X   

Zone d’emploi     X           

Hinterland 

départemental 

     X X X X X     

Hinterland 

régional 

X      X  X X    X 

                                                           

9
 Les trois types de retombées ne sont pas distingués 

10
 Non intégrés dans l’étude de 2007 mais précisée par projet (ex. Fos2XL, Terminal méthanier …) 
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Site 
 
 
 
 
 
 
 
Critères de comparaison 

Boulogne 
 s/mer 

Brest Dunkerque Le 
Havre 

Lorient Marseille Nant
es 

Nice 
Cannes 
Golfe-Juan 
Villefranche 

Rouen Port de la 
Guadeloupe 

Bruxelles Bayonne Région 
Ligurie 
Porto Antico 
Diano 
Marina 
Legale 
Navale 
Marina di 
Varazze 

Bastia 

Hinterland 

national 

 

      X  X   X   

S
ou

rc
es

 s
ta

tis
tiq

ue
s 

INSEE 

(SIRENE, 

CLAP, DADS, 

FICUS, RP) 

 X X X X X X  X X X11   X12 

URSSAF, 

ASSEDIC, 

UNISTATIS 

  X    X  X     X 

Fichiers 

consulaires 

X X X   X X X    X   

Banque de 

France 

        X  X13   X 

Direction des               

                                                           
11

 Equivalent belge, Institut des comptes nationaux 
12

 Equivalent italien ISTAT 
13

 Equivalent belge, Centrale des bilans, Comptes annuels  
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Site 
 
 
 
 
 
 
 
Critères de comparaison 

Boulogne 
 s/mer 

Brest Dunkerque Le 
Havre 

Lorient Marseille Nant
es 

Nice 
Cannes 
Golfe-Juan 
Villefranche 

Rouen Port de la 
Guadeloupe 

Bruxelles Bayonne Région 
Ligurie 
Porto Antico 
Diano 
Marina 
Legale 
Navale 
Marina di 
Varazze 

Bastia 

impôts 

Autres     X14    X15   X16   

A
ut

re
s 

so
ur

ce
s 

Etudes autres  X        X     

Dires d’expert    X X          

Ratios 

préexistants 

(INSEE, BDF 

…) 

     X    X X   X 

informations 

issues des 

déclarations 

d’entreprises 

(infogreffe, 

liasses 

fiscales) 

           X  X 

In
fo

rm at
io ns
 

co m
pl

ém en
t

ai
re s 

Enquêtes 

entreprise 

X X X X  X X X  X X X  X 

                                                           
14

 Base ASTREE, base de données commerciales éditée par la COFACE 
15

 Statistiques portuaires locales 
16

 Méthodologie OACI (étude sur les impacts des aéroports internationaux) 
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Site 
 
 
 
 
 
 
 
Critères de comparaison 

Boulogne 
 s/mer 

Brest Dunkerque Le 
Havre 

Lorient Marseille Nant
es 

Nice 
Cannes 
Golfe-Juan 
Villefranche 

Rouen Port de la 
Guadeloupe 

Bruxelles Bayonne Région 
Ligurie 
Porto Antico 
Diano 
Marina 
Legale 
Navale 
Marina di 
Varazze 

Bastia 

(directs, 

indirects) 

Enquêtes 

marins 

(induits) 

           X   

R
éa

ct
ua

lis
at

io
n

 

Prévue ou 

réalisée 

X17  X  X 2008 X 2012 X    X    

non précisée  X  X    X X X  X X X 

E
lé

m
en

ts
 

d’
ap

pr
éc

ia
tio

n 

pr
iv

ilé
gi

és
 (

no
ta

tio
n 

de
 1

 à
 5

 d
u 

pl
us

 

im
po

rt
an

t a
u 

m
oi

ns
 

im
po

rt
an

t)
 

Emploi 1 1 2 1 1 1 1 1 1 2 2 6 5 1 

Valeur ajoutée   1   2 2   1   1 2 

Chiffre 

d’affaires des 

entreprises 

privées 

 2 5   3  1  4 3   2 

Dépenses des            1   

                                                           
17

 Avec intégration dans Contrat d’études prospectives sur les métiers du portuaire 
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Site 
 
 
 
 
 
 
 
Critères de comparaison 

Boulogne 
 s/mer 

Brest Dunkerque Le 
Havre 

Lorient Marseille Nant
es 

Nice 
Cannes 
Golfe-Juan 
Villefranche 

Rouen Port de la 
Guadeloupe 

Bruxelles Bayonne Région 
Ligurie 
Porto Antico 
Diano 
Marina 
Legale 
Navale 
Marina di 
Varazze 

Bastia 

institutionnels 

concernés 

(gestionnaires 

de Port, 

autres 

organismes) 

Investissemen

ts 

  3     2    4  4 

Fiscalité 

locale (TP 

et/ou autres 

taxes) 

  4 2   4  2   5 4 6 

EBE 

(excédent brut 

d’exploitation) 

      3   3   3  

Masse 

salariale 

       3    2 2 5 

Consommatio

n de Biens et 

Services 

       4    3  3 

Dépenses 

totales des 

entreprises 

       1    1   
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Site 
 
 
 
 
 
 
 
Critères de comparaison 

Boulogne 
 s/mer 

Brest Dunkerque Le 
Havre 

Lorient Marseille Nant
es 

Nice 
Cannes 
Golfe-Juan 
Villefranche 

Rouen Port de la 
Guadeloupe 

Bruxelles Bayonne Région 
Ligurie 
Porto Antico 
Diano 
Marina 
Legale 
Navale 
Marina di 
Varazze 

Bastia 

Surfaces 

occupées 

          4    

Li
m

ite
s 

Non prise en 

compte des 

retombées 

indirectes 

   X           

Non prise en 

compte des 

retombées 

induites 

X X X X X X     X    

non prise en 

compte des 

retombées 

chantier 

(emplois)18 

X X X X X X X X   X X  X 

                                                           

18
Il est à noter que certains ports lancent des études sur les retombées socio-économiques de l’activité portuaire indépendamment de projets de développement, les emplois 

de chantier sont alors évalués au coup par coup et en fonction de chaque projet. 
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Site 
 
 
 
 
 
 
 
Critères de comparaison 

Boulogne 
 s/mer 

Brest Dunkerque Le 
Havre 

Lorient Marseille Nant
es 

Nice 
Cannes 
Golfe-Juan 
Villefranche 

Rouen Port de la 
Guadeloupe 

Bruxelles Bayonne Région 
Ligurie 
Porto Antico 
Diano 
Marina 
Legale 
Navale 
Marina di 
Varazze 

Bastia 
S

pé
ci

fic
ité

s 

Comparaison 

avec d’autres 

données 

portuaires 

      X        

Sectorisation 

des 

retombées 

X X En projet X X X X   X  X   

Localisation 

des 

retombées sur 

les différents 

champs 

géographique

s 

X19 X En projet X X X X X       

Analyse de la 

structure des 

emplois 

  En projet    X     X   

                                                           

19
 Dans le cadre du CEP 
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Site 
 
 
 
 
 
 
 
Critères de comparaison 

Boulogne 
 s/mer 

Brest Dunkerque Le 
Havre 

Lorient Marseille Nant
es 

Nice 
Cannes 
Golfe-Juan 
Villefranche 

Rouen Port de la 
Guadeloupe 

Bruxelles Bayonne Région 
Ligurie 
Porto Antico 
Diano 
Marina 
Legale 
Navale 
Marina di 
Varazze 

Bastia 

Analyse de 

l’adéquation 

avec le 

système 

emploi/formati

on (portuaire 

et transport 

logistique) 
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10.2 Droits de port à Port-La Nouvelle en 2011 
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10.3 Tarifs d'usage du port de commerce de PLN en 2011 
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10.4 Tarifs du pilotage à PLN en 2011 
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10.5 Tarifs du lamanage à PLN en 2011 
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10.6 Tarifs du remorquage à PLN en 2011 
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10.7 Tarifs de la société JIFMAR 
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10.8 Tarifs du poussage / assistance 
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10.9 Personnes contactées 

Société Contact Coordonnées 

Capitainerie Commandant 04 68 40 32 42 

CCI Laurent Mouillie  

Région LR Arnaud Brasseur 04 34 35 77 07 

Affaires Maritimes – DirMed M. Baution (secrétaire 

général) 

04 91 39 69 51 

Affaires maritimes – DML M. Coïs 04 68 98 34 80 

Station de pilotage M. Perrotin 04 68 40 43 50 

Société Nouvelloise de 

Remorquage 

 04 68 58 30 86 

socnore@gmail.com 

JIFMAR Offshore services Manuel Guichard 06 48 00 41 20 

mgu@jifmar.net 

Douanes Mme La Coulanche 04 67 20 59 53 

Gendarmerie Maritime Adjudant Chef Garcia 04 68 33 77 38 

Police aux frontières Directeur 04 68 48 42 40 

CLTM M. Strauss (directeur) 04 68 48 01 02 

Shipping.cltm.pln@groupehm.fr 

SMTP M. Cifai (Directeur) 04 68 48 85 65 

Herve.cifai@silosud.com Silos du Sud 

Sud Services 

Stone Shipping Charles Balier 06 17 02 09 62 

T&T Shipping Mme Galibert 04 68 40 27 22 

chartering@tt-shipping.com 

EPPLN M. Taboni 04 68 48 00 58 

 

Frangaz M. Garnier (chef de centre) 04 68 48 00 34 

t.garnier@frangaz.eu 

Antargaz Laurent Cannat 04 68 40 55 00 

Siège : 01 41 88 70 00 

laurent.cannat@antargaz.fr 

FranceAgriMer Michel Barbet à Paris : 01 73 

30 32 00 

Alexandre Sansonni : 01 73 

30 30 00 (chef de Barbet) 

04 68 48 00 97 

Carayon Mme Bize (resp admin et fin) 05 63 98 66 66 
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